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PROCES-VERBAL DE DESCRIPTION 

 

 
L’AN DEUX MILLE DIX VINGT TROIS, et le sept fevrier  

 

 

A la requête de : 

 

 

S.A CREDIT LOGEMENT, au capital de 1.259.850.270,00 Euros inscrite 

au registre du commerce et des sociétés de PARIS sous le numéro 302 493 

275 dont le siège social est situé 50 boulevard de Sébastopol à PARIS 

CEDEX 03 (75155), agissant poursuites et diligences de son représentant 

légal, domicilié en cette qualité audit siège social .      

 

Pour lequel domicile est élu en notre étude et encore en celle de Maître Gabriel 

CHAMPION, Mbre de la SCP RD Avocats et Associés, avocat au barreau de 

30000 NIMES demeurant à 16 Rue des Greffes, lequel est constitué sur le 

présent commandement et ses suites, et où pourront être notifiées toutes offres 

et significations relatives à la présente saisie 

 

 

 

Agissant en vertu de : 

 

Un jugement rendu par le Tribunal de Grande Instance de 

NIMES en date du 28.03.2019 et un arrêt de la Cour d’appel de NIMES en date 

du  30.06.2020. 

 

Je Vincent MOMBELLET, membre de la SCP d’Huissier de 

Justice Vincent MOMBELLET Eric VILLEFRANQUE à la 

Résidence de NIMES, y demeurant 25 Avenue Jean Jaurès – 30900 

NIMES, soussigné, 
 

 

Me suis transporté ce jour sur les territoires de la commune de 

30000 NIMES département du GARD, afin de procéder à la description des 

biens appartenant à  Mr LEPRINCE  Patrick et Mme LO GATTO ep 

LEPRINCE, lequel bien grevé est situé 16 Rue des Cristalliers 30000 NIMES, 

cadastré HO 552 

 

 

 

Le bien consiste en une maison type lotissement, R+1, deux 

faces et mitoyenne sur les façades laterales, construite vraisemblablement en 

1996, sans travaux modificatifs depuis. Volets bois. Toiture deux pentes, 
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tuilées, presentant des paaneaux photovoltaiques sur chaque pente. Les 

occupants me declarent que cette installation existait lors de leur entree dans 

les lieux et qu’elle ne fournit pas d’electricite pour l’alimentation de la maison. 

 

La parcelle est accessible depuis la rue par un portail pieton et 

un garage communiquant. 

La parcelle est delimitée en façade avant par un muret, en 

façade arriere par un grillage rigide. 

 

Raccordement de l’habitation aux réseaux, production d’eau 

chaude par cumulus. 

 

L’habitation est occupée par les membres de la famille 

VAILLEAU, locataire selon bail d’habitation, avec loyer mensuel de 660€. 

 

 

EXTERIEUR/GARAGE 

 

En façade avant, une zone plane, pour rangement et stockage, en 

façade arrière une zone carrelée formant terrasse, arbustes formant les haies 

séparatives. 

Garage : 

Acces par portail metallique a bascule. 

Sol beton, murs et plafond beton et parpaings bruts. 

Une mezzanine pour stockage. 

Installation electrique datant de la construction. 

Le garage a été divisé avec edification d’une cloison, avec 

creation d’une zone laverie. 

Communication avec l’habitation par une porte de liaoson 

ouvrant sur le hall de la maison. 

 

 

 

 

HABITATION 

 

Rez-de-Chaussée 

 

Sur un meme plan existe la cuisine ouverte et le sejour-salle a manger. 

Acces par porte principale, bois. 

 

CUISINE : 

A gauche en entrant, ouverte. 

Sol carrelé, murs enduits sur doublage, plafond enduit sur doublage. 

La piece ouvre en façade avant par une fenetre deux vantaux, double vitrage, 

chassis bois. 

Installation electrique d’origine, une VMC, pas de chauffage. 

Il existe du mobilier haut et bas, ainsi qu’un plan de travail avec evier resine, le 

tout installé par les locataires occupants, à leurs frais. 
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SEJOUR-SALLE A MANGER : 

Acces direct. 

Sol carrelé, murs enduits sur doublage, plafond enduit sur doublage. 

La piece ouvre en façade arriere par deux porte-fenetre deux vantaux, double 

vitrage, chassis bois. 

Installation electrique d’origine, chauffage par poele bois. 

 

Acces a l’etage par un escalier droit, en bois, en appuis sur le mur lateral. 

 

WC : 

Acces par porte bois. 

Sol carrelé, murs enduits sur doublage, plafond sous pente de l’escalier. 

Installation electrique d’origine, pas de chauffage. 

WC cuvette anglaise chasse dorsale. 

 

 

 

ETAGE 

 

Acces par escalier, ouvrant sur un couloir droit, distribuant toutes les chambres 

et la salle de bain. 

Installation electrique d’origine. 

 

 

SALLE DE BAIN/WC : 

Acces par porte bois. 

Sol carrelé recouvert de linoleum, murs carreles et enduits sur doublage, 

plafond enduit sur doublage. 

La piece ouvre en façade avant par deux vasistas, double vitrage, chassis bois. 

Installation electrique d’origine, une VMC. 

L’installation sanitaire comprend un WC cuvette anglaise chasse dorsale, une 

baignoire, une vasque sur plan. 

 

 

CHAMBRE 1 : 

Acces par porte bois. 

Sol parquet, murs enduits sur doublage, plafond enduit sur doublage. 

La piece ouvre en façade arriere par une fenetre deux vantaux, double vitrage, 

chassis bois. 

Installation electrique d’origine, pas de chauffage. 

 

CHAMBRE 2 : 

Acces par porte bois. 

Sol parquet, murs enduits sur doublage, plafond enduit sur doublage. 

La piece ouvre en façade avant par une fenetre deux vantaux, double vitrage, 

chassis bois. 

Installation electrique d’origine, pas de chauffage. 
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CHAMBRE 3 : 

Acces par porte bois. 

Sol parquet, murs enduits sur doublage, plafond enduit sur doublage. 

La piece ouvre en façade arriere par une fenetre deux vantaux, double vitrage, 

chassis bois. 

Installation electrique d’origine, pas de chauffage. 

 

CHAMBRE 4 : 

Acces par porte bois. 

Sol parquet, murs enduits sur doublage, plafond enduit sur doublage. 

La piece ouvre en façade arriere par une fenetre deux vantaux, double vitrage, 

chassis bois. 

Installation electrique d’origine, pas de chauffage. 

 

Le logement presente une surface habitable d’environ 90m² 

 

Les différents diagnostics et les certificats de superficie ont  été 

effectués ce jour, selon rapports auxquels on se reportera pour informations. 

 

 

  

 

Documents annexés : 

- extrait de la matrice cadastrale 

- extrait du plan cadastral 
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DOSSIER DE DIAGNOSTICS TECHNIQUES 
N° 236226 

 
Désignation 
Désignation du Bien :  

Type de bâtiment : Habitation (maison individuelle) 

Année de construction : Milieu des années 1990 

Adresse : 16 rue des Cristalliers 30000 NÎMES 

Références cadastrales : HO 552 
            

Désignation du Propriétaire :  

Nom :     M et Mme Patrick et Solange LEPRINCE   

Adresse : 19 rue de l'Abrivado 30000 NÎMES 

 

Désignation du donneur d’ordre : 

Nom :      SCP MOMBELLET VILLEFRANQUE 

Adresse : 25 avenue Jean Jaurès BP 11055 30014 NÎMES Cedex 1 

Qualité : Commissaires de justice 

Usage constaté :  

Une maison individuelle à usage d'habitation, élevée d'un 
étage sur son rez de chaussée avec terrasse, garage et 
jardin. 

 
Désignation de l’opérateur de diagnostic :  

Nom et prénom : JAUBERT Alain 
 

 

Détails de la mission : 

Repérage effectué le : 07/02/2023 
Rapport rédigé le 07/02/2023 à Nîmes  

  

 

Description générale du bien 
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Pièces ou parties de l’immeuble non visitées 
 

 

Néant 

 
 

Liste des contrôles et rappel des conclusions 

   

 Prestations Conclusion 

 
Mesurage  

Superficie habitable totale : 93,67 m² 
Autre surface : 15,96 m² 

 
DPE   

Estimation des coûts annuels : entre 700 € et 1 020 € par an 
Prix moyens des énergies indexés au 1er janvier 2021 

 
Amiante  

Dans le cadre de la mission, il n'a pas été repéré de matériaux et produits susceptibles de 
contenir de l'amiante. 

 
Électricité  

L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies pour laquelle ou 
lesquelles il est vivement recommandé d'agir afin d'éliminer les dangers qu'elle(s) 
présente(nt). 

 
Etat Termite Il n'a pas été repéré d'indice d'infestation de termites. 

 
ERP / ESRIS  

Le bien est situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques naturels (Inondation, 
Crue torrentielle) 
Le bien n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques miniers 
Le bien n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques technologiques 
Zone sismique définie en zone 2 selon la règlementation parasismique 2011 

Zone règlementaire sur la potentiel Radon : niveau  
ENSA / PEB : Aucun risque 

 

Réserves : 
En complétant le présent rapport, le signataire ne se porte pas garant de la pertinence des conclusions qu’il recense. Il s’interdit d’ailleurs de 
procéder, à ce titre, à des investigations particulières. 
Ce rapport de synthèse ne peut en conséquence en aucun cas se substituer aux rapports de diagnostic technique imposé par la législation ; lesquels, 
pour ce qui est des conclusions reportées ci-dessus, sont annexés au dossier. 
Il appartiendra donc à l'utilisateur du présent rapport de prendre connaissance et de s'assurer du bien-fondé du contenu détaillé de ces différents 
documents.  
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ATTESTATION SUR L’HONNEUR 
 

Je soussigné, Alain JAUBERT, opérateur en diagnostics immobiliers au sein de la société EXPERTISES DIAGNOSTICS IMMOBIERS DU 
LANGUEDOC (EDIL), exerçant conformément à l’application de l’article L271-6 du Code de la Construction et de l’Habitation, atteste 

sur l’honneur que :   

La présente prestation est réalisée en totale indépendance et impartialité. Je dispose des compétences requises pour effectuer les 
diagnostics réglementaires suivants ainsi qu’en attestent mes certifications de compétences : 

 

Prestations Nom du diagnostiqueur 
Entreprise de 
certification 

N° Certification Echéance certif 

Plomb JAUBERT Alain Qualixpert C0717 
15/05/2023 (Date 

d'obtention : 16/05/2018) 

DPE JAUBERT Alain Qualixpert C0717 
27/06/2023 (Date 

d'obtention : 28/06/2018) 

DPE sans mention JAUBERT Alain Qualixpert C0717 
27/06/2023 (Date 

d'obtention : 28/06/2018) 

Gaz JAUBERT Alain Qualixpert C0717 
04/02/2030 (Date 

d'obtention : 05/02/2023) 

Electricité JAUBERT Alain Qualixpert C0717 
18/12/2023 (Date 

d'obtention : 19/12/2018) 

Termites JAUBERT Alain Qualixpert C0717 
22/01/2030 (Date 

d'obtention : 23/01/2023) 

Amiante JAUBERT Alain Qualixpert C0717 
22/01/2030 (Date 

d'obtention : 23/01/2023) 

 
 

- Avoir souscrit à une assurance (AXA  Assurances n° 10093185104 valable jusqu’au 31/12/2023) permettant de couvrir les 
conséquences d’un engagement de ma responsabilité en raison de mes interventions. 
 

- N’avoir aucun lien de nature à porter atteinte à mon impartialité et à mon indépendance ni avec le propriétaire ou son 
mandataire, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il 
m’est demandé d’établir les états, constats et diagnostics composant le dossier. 
 

- Disposer d’une organisation et des moyens (en matériel et en personnel) appropriés pour effectuer les états, constats et 
diagnostics composant le dossier. 
 

J’ai conscience que toute fausse déclaration ainsi que toute intervention effectuée en violation des contraintes légales est passible 
de sanctions pénales d’un montant de 1 500 euros par infraction constatée, le double en cas de récidive. 
 
Fait à NÎMES, le 07/02/2023 
 

 

Textes réglementaires de référence :  Code de la Construction et de l’Habitation, articles R271-3 et R271-6  Décret n°2006-1114 du 5 septembre 
2007 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de la construction et de l’habitation et le code de la santé publique 
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Attestation de superficie 
 

Numéro de dossier : 
Date du repérage : 

236226 
07/02/2023 

 

A - Désignation du ou des bâtiments 
 

Adresse : ................................... 16 rue des Cristalliers, 30000 NÎMES 
Références cadastrales :  .......... HO n° 552 
Périmètre de repérage : ........... Une maison individuelle à usage d'habitation, élevée d'un étage sur son rez de chaussée avec 

terrasse, garage et jardin. 

 

B - Désignation du client 
 

Propriétaire : 
Nom et prénom : ..... M et Mme Patrick et Solange LEPRINCE 
Adresse : .................. 19 rue de l'Abrivado, 30000 NÎMES 
Donneur d'ordre : 
Qualité (sur déclaration de l'intéressé) : Commissaires de justice 
Nom et prénom : ..... SCP MOMBELLET VILLEFRANQUE 
Adresse : .................. 25 avenue Jean Jaurès BP 11055, 30014 NÎMES Cedex 1 

 

C - Désignation de l’opérateur de diagnostic 
 

Nom et prénom : .................................... JAUBERT Alain  
Raison sociale et nom de l'entreprise :   Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc 
Adresse : ................................................. 45 rue Gilles Roberval, 30900 NÎMES 
Numéro SIRET :  ...................................... 51002076100027 
Désignation de la compagnie d'assurance : AXA  Assurances 
Numéro de police et date de validité : 10093185104 valable jusqu’au 31/12/2023 
Certification de compétence C0717 délivrée par : LCC QUALIXPERT, le 23/01/2023 

 

D - Surface habitable en m² 
 

Surface habitable totale: 93,67 m² 
Autres surfaces : 15,96 m² 
 

Mesurage réalisé conformément aux dispositions de l’article R 111-2 du code de la construction et de l’habitation. 
Extrait du CCH : R.111-2  - La surface habitable d'un logement est la surface de plancher construite, après déduction des surfaces occupées 
par les murs, cloisons, marches et cages d'escaliers, gaines, embrasures de portes et de fenêtres. 

Il n'est pas tenu compte de la superficie des combles non aménagés, caves, sous-sols, remises, garages, terrasses, loggias, balcons, séchoirs 
extérieurs au logement, vérandas, volumes vitrés comportant au moins 60 % de parois vitrées dans le cas des habitations collectives et au 
moins 80 % de parois vitrées dans le cas des habitations individuelles, locaux communs et autres dépendances des logements, ni des 
parties de locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 mètre. 

La présente mission rend compte de l’état des superficies désignées à la date de leur visite. Elle n’est valable que tant que la structure et la 
disposition des pièces ne sont pas transformées par des travaux. La vérification de la conformité au titre de propriété n’entre pas dans le 
cadre de la mission et n’a pas été opérée par le technicien. Le présent certificat vaut uniquement pour le calcul de la surface totale. Le 
détail des surfaces ne vous est communiqué par la SARL EDIL qu’à titre indicatif. 

 



Attestation de superficie n° 236226 

 

Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc | Tél. : 09 72 54 12 40 - Fax : 09 72 54 12 41 
45, rue Gilles Roberval, Le Roberval II, 30900 NIMES 

N°SIREN : 510020761 | Compagnie d'assurance : AXA  Assurances n° 10093185104 

2/2 

 

 

 

E – Détail des pièces 
 

 

Pièces visitées Surface habitable Autre surface 

RDC - Séjour, cuisine 41,32 1,83 

RDC - Toilettes 1,18 0,00 

RDC - Cellier 0,00 5,96 

RDC - Garage 0,00 8,17 

1er étage - Dégagement 5,00 0,00 

1er étage - Salle de bain, toilettes 4,98 0,00 

1er étage - Chambre 1 7,38 0,00 

1er étage - Chambre 2 9,18 0,00 

1er étage - Chambre 3 13,15 0,00 

1er étage - Chambre 4 11,48 0,00 

 

F - Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n'ayant pu être visités et 
justification : 

 

Néant 

 

 Fait à Nîmes, le 07/02/2023 
 

 Par JAUBERT Alain : 

 

 



 

 

Diagnostic de performance  
énergétique (logement) 

N° : 2330E0402191D 

Etabli le : 07/02/2023 
Valable jusqu’au : 06/02/2033 

 Ce document vous permet de savoir si votre logement est économe en énergie et préserve le climat. Il vous donne également des pistes pour améliorer ses 

performances et réduire vos factures. Pour en savoir plus : https://www.ecologie.gouv.fr/diagnostic-performance-energetique-dpe 

 

 

 Adresse : 16 rue des Cristalliers 30000 NÎMES 

Type de bien : Maison Individuelle 

Année de construction : 1989 - 2000 

Surface habitable : 93,67 m² 

 

propriétaire : M et Mme Patrick et Solange LEPRINCE 
adresse : 19 rue de l'Abrivado 30000 NÎMES 

 
  Performance énergétique et climatique  

 

 

 

 

 

 
 Estimation des coûts annuels d’énergie du logement  

Les coûts sont estimés en fonction des caractéristiques de votre logement et pour une utilisation standard sur 5 usages (chauffage, eau chaude sanitaire, 

climatisation, éclairage, auxiliaires) voir p.3 pour voir les détails par poste. 

 

 

entre    700 €    et    1 020 €    par an 

 
Prix moyens des énergies indexés au  1er janvier 2021 (abonnements compris) 

 

Informations diagnostiqueur 
 
Expertises Diagnostics Immobiliers du 

Languedoc 

45 rue Gilles Roberval 

30900 NÎMES 

Tél : 09 72 54 12 40 

Diagnostiqueur : JAUBERT Alain  

Email : contact@edil-expertises.com 

N° de certification : C0717 

Organisme de certification : LCC 

QUALIXPERT   

  

Comment réduire ma facture d’énergie ? voir p.3 

Ce logement émet 377 kg de CO₂ par an, 

soit l’équivalent de 1 953 km parcourus 

en voiture.  

Le niveau d’émissions dépend 

principalement des types d’énergies 

utilisées (bois, électricité, gaz, fioul, etc.) 

Le niveau de consommation énergétique dépend de l’isolation du 

logement et de la performance des équipements.  
Pour l'améliorer, voir pages 4 à 6 
 



 

DPE  Diagnostic de performance énergétique (logement) p.2 

 

    Schéma des déperditions de chaleur  
 

    Performance de l’isolation   

 

 

 

 

 

 

 

  

    Système de ventilation en place  

 

Ventilation mécanique sur conduit existant 

avant 2013 

 

 

 

     Confort d’été (hors climatisation)* 

 
 

     Production d’énergies renouvelables 

 

 

 

 
 

équipement(s) présent(s) dans ce logement :  

 

pompe à chaleur 

 

chauffage au bois 

 

 D'autres solutions d'énergies renouvelables existent : 

 

chauffe-eau 

thermodynamiqu

e  

panneaux solaires 

photovoltaïques 

 

panneaux 

solaires 

thermiques  

géothermie 

 

réseau de chaleur 

ou de froid 

vertueux 

  

 

 

Les caractéristiques de votre logement améliorant le 

confort d’été : 

  

logement traversant 
fenêtres équipées de 

volets extérieurs 
 
 

Logement équipé d’une climatisation 

 

La climatisation permet de garantir un bon 
niveau de confort d’été mais augmente les 
consommations énergétiques du logement. 

 

*Le niveau de confort d’été présenté ici s’appuie uniquement sur les caractéristiques de votre logement (la localisation n’est pas prise en compte).  



 

DPE  Diagnostic de performance énergétique (logement) p.3 

    
   Montants et consommations annuels d’énergie  

  

 Usage 
Consommation d’énergie 

(en kWh énergie primaire) 
Frais annuels d’énergie 

(fourchette d’estimation*)  Répartition des dépenses 

 
chauffage  Electrique 1 987 (864 é.f.) entre 130 € et 180 €  

 Bois 2 853 (2 853 é.f.) entre 70 € et 110 €  

 
eau chaude  Electrique 5 075 (2 206 é.f.) entre 330 € et 460 €  

 
refroidissement  Electrique 1 111 (483 é.f.) entre 70 € et 110 €  

 
éclairage  Electrique 409 (178 é.f.) entre 20 € et 40 €  

 
auxiliaires  Electrique 1 310 (569 é.f.) entre 80 € et 120 €  

 

Energie totale pour les 

usages recensés : 
12 745 kWh 

(7 154 kWh é.f.) 
entre 700 € et 1 020 € 

par an 
 

 

Conventionnellement, ces chiffres sont donnés pour une température 

de chauffage de 19° réduite à 16°C la nuit ou en cas d’absence du 

domicile, une climatisation réglée à 28° (si présence de clim),  

et une consommation d’eau chaude de 108ℓ par jour.  

 Seules les consommations d’énergie nécessaires au chauffage, à la climatisation,  

à la production d’eau chaude sanitaire, à l’éclairage et aux auxiliaires (ventilateurs, 

pompes) sont prises en compte dans cette estimation. Les consommations liées aux autres 

usages (électroménager, appareils électroniques...) ne sont pas comptabilisées.  

 Les factures réelles dépendront de nombreux facteurs : prix des énergies, météo de 

l’année (hiver froid ou doux...), nombre de personnes dans le logement et habitudes de vie, 

entretien des équipements.... 
é.f. → énergie finale  

* Prix moyens des énergies indexés au  1er janvier 2021 (abonnements compris) 

   Recommandations d’usage pour votre logement  

Quelques gestes simples pour maîtriser votre facture d’énergie : 

 

Température recommandée en hiver → 19°C  

Chauffer à 19°C plutôt que 21°C c’est -26%  

sur votre facture soit -85€ par an 
 

 

Si climatisation,  

température recommandée en été → 28°C 

Climatiser à 28°C plutôt que 26°C c’est en moyenne 

-58%  sur votre facture soit -122€ par an  

 

Consommation recommandée → 108ℓ/jour  

d’eau chaude à 40°C  

44ℓ consommés en moins par jour,  

c’est -18% sur votre facture soit -85€  par an  

Estimation faite par rapport à la surface de votre logement  

(1-2 personnes). Une douche de 5 minute = environ 40ℓ. 
 

 

 

En savoir plus sur les bons réflexes d’économie d’énergie :  
www.faire.gouv.fr/reduire-ses-factures-energie 

     Astuces  

→ Diminuez le chauffage quand  

     vous n’êtes pas là.  

→ Chauffez les chambres à 17° la nuit.  

     Astuces  

→ Fermez les fenêtres et volets la  

     journée quand il fait chaud. 

→ Aérez votre logement la nuit.  

     Astuces  

→ Installez des mousseurs d’eau sur  

     les robinets et un pommeau à faible  

     débit sur la douche. 

→ Réduisez la durée des douches.  

Pour rester dans cette fourchette 

d’estimation, voir les recommandations 
d’usage ci-dessous 



 

DPE    Diagnostic de performance énergétique (logement) p.4 

 
Voir en annexe le descriptif détaillé du logement et de ses équipements 

 
 Vue d’ensemble du logement  

  Description  isolation 

 
Murs 

Mur en blocs de béton creux d'épaisseur ≤ 20 cm avec isolation intérieure (réalisée 

entre 1989 et 2000) donnant sur l'extérieur  

 
Plancher bas 

Dalle béton donnant sur un vide-sanitaire avec isolation intrinsèque ou en sous-face 

(réalisée entre 1989 et 2000) 
Dalle béton donnant sur un cellier 

 

 
Toiture/plafond 

Plafond sous solives bois donnant sur un comble fortement ventilé avec isolation 

intérieure 
Sans objet 

 
Portes et fenêtres 

Fenêtres battantes bois, double vitrage avec lame d'air 16 mm et volets battants bois 
Fenêtres battantes bois, double vitrage avec lame d'air 16 mm sans protection solaire 
Portes-fenêtres battantes bois, double vitrage avec lame d'air 16 mm et volets 

battants bois 
Porte(s) bois opaque pleine 

 

 

 

  Vue d’ensemble des équipements  

  Description 

 
Chauffage 

PAC air/air sans réseau de distribution installée avant 2008 (système individuel) 
Poêle à bois (bûche) installé à partir de 2005 sans label flamme verte (système individuel) 

 
Eau chaude sanitaire Ballon électrique à accumulation vertical (autres catégorie ou inconnue), contenance ballon 300 L 

 
Climatisation Electrique - Pompe à chaleur (divisé) - type split 

 
Ventilation Ventilation mécanique sur conduit existant avant 2013 

 
Pilotage Sans système d'intermittence 

 

 

  Recommandations de gestion et d’entretien des équipements   

Pour maîtriser vos consommations d’énergie, la bonne gestion et l’entretien régulier des équipements de votre logement sont 

essentiels. 

  Type d’entretien 

 
Chauffe-eau 

Vérifier la température d'eau du ballon (55°C-60°C) pour éviter le risque de développement de la 

légionnelle (en dessous de 50°C). 

 
Eclairage Eteindre les lumières lorsque personne n'utilise la pièce. 

 
Isolation Faire vérifier les isolants et les compléter tous les 20 ans. 

 
Radiateur Ne jamais placer un meuble devant un émetteur de chaleur. 

 
Refroidissement 

Privilégier les brasseurs d'air. 

Programmer le système de refroidissement ou l'adapter en fonction de la présence des usagers. 

 
Ventilation 

Nettoyage et réglage de l'installation tous les 3 ans par un professionnel. 

Nettoyer régulièrement les bouches. 
Veiller à ouvrir les fenêtres de chaque pièce très régulièrement 
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 Recommandations d’amélioration de la performance  

 

 

Des travaux peuvent vous permettre d’améliorer significativement l’efficacité énergétique de votre 
logement et ainsi de faire des économies d’énergie, d’améliorer son confort, de le valoriser et de le 
rendre plus écologique. Le pack ❶ de travaux vous permet de réaliser les travaux prioritaires, et le 
pack ❷ d’aller vers un logement très performant. 

 

 

Si vous en avez la possibilité, il est plus efficace et rentable de procéder à une rénovation globale de votre 
logement (voir packs de travaux ❶ + ❷ ci-dessous). La rénovation performante par étapes est aussi une 
alternative possible (réalisation du pack ❶ avant le pack ❷). Faites-vous accompagner par un 
professionnel compétent (bureau d’études, architecte, entreprise générale de travaux, groupement 
d’artisans...) pour préciser votre projet et coordonner vos travaux.  

 

Les travaux essentiels montant estimé : 6000 à 9000€ 

 Lot Description Performance recommandée 

 
Chauffage 

Remplacer le système de chauffage par une pompe à chaleur 

air/air non réversible (la climatisation n'est pas considérée, en 

cas de mise en place votre étiquette énergie augmentera 

sensiblement). 
Mettre à jour le système d'intermittence / régulation 

(programmateur, robinets thermostatique, isolation réseau) 

SCOP = 4 

 
Eau chaude sanitaire 

Remplacer le système actuel par un appareil de type pompe à 

chaleur. 
COP = 3 

 

 

Les travaux à envisager montant estimé : 18600 à 28000€ 

 Lot Description Performance recommandée 

 
Mur 

Isolation des murs par l'extérieur. 
Si un ravalement de façade est prévu, effectuer une isolation par 

l'extérieur avec des retours d'isolants au niveau des tableaux des 

baies quand cela est possible. 
  Travaux pouvant nécessiter une autorisation d'urbanisme 

R > 4,5 m².K/W 

 
Portes et fenêtres 

Remplacer les fenêtres par des fenêtres double vitrage à 

isolation renforcée. 
Remplacer les portes par des menuiseries plus performantes. 
  Travaux pouvant nécessiter une autorisation d'urbanisme 

Uw = 1,3 W/m².K, Sw = 0,42 
Uw = 1,3 W/m².K 

 
Chauffage 

Remplacer le système de chauffage par une pompe à chaleur 

air/air non réversible (la climatisation n'est pas considérée, en 

cas de mise en place votre étiquette énergie augmentera 

sensiblement). 

SCOP = 4 

 
Eau chaude sanitaire Mettre en place un système Solaire  

 Refroidissement Remplacement par un système plus récent  
 

 

Commentaires : 
Néant 

  

 

1 

 

2 



² 

DPE   Diagnostic de performance énergétique (logement) p.6 

 

 Recommandations d’amélioration de la performance (suite)  

 

Évolution de la performance après travaux 

 

 

 

Préparez votre projet !  

Contactez le conseiller FAIRE le plus 

proche de chez vous, pour des conseils 

gratuits et indépendants sur vos choix de 

travaux et d’artisans :  

www.faire.fr/trouver-un-conseiller  

ou 0808 800 700 (prix d’un appel local)  

Vous pouvez bénéficier d’aides, de 

primes et de subventions pour vos 

travaux :  

www.faire.fr/aides-de-financement 
 

 
Dont émissions de gaz à effet de serre   

 

 

 

Pour répondre à l’urgence climatique et 

environnementale, la France s’est fixée 

pour objectif d’ici 2050 de rénover 

l’ensemble des logements à un haut 

niveau de performance énergétique.  

À court terme, la priorité est donnée à la 
suppression des énergies fortement 

émettrices de gaz à effet de serre (fioul, 
charbon) et à l’éradication des «passoires 
énergétiques» d’ici 2028. 
 

http://www.faire.fr/aides-de-financement
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  Fiche technique du logement  

Cette fiche liste les caractéristiques techniques du bien diagnostiqué renseignées par le diagnostiqueur pour obtenir les résultats 
présentés dans ce document. En cas de problème, contactez la personne ayant réalisé ce document ou l’organisme certificateur 
qui l’a certifiée (diagnostiqueurs.din.developpement-durable.gouv.fr). 

 Référence du logiciel validé : LICIEL Diagnostics v4 [Moteur TribuEnergie: 1.4.25.1] 

Référence du DPE : 236226 

Invariant fiscal du logement : N/A 

Référence de la parcelle cadastrale : Section cadastrale HO, Parcelle(s) n° 552  

Méthode de calcul utilisée pour l’établissement du DPE : 3CL-DPE 2021 

Numéro d’immatriculation de la copropriété : N/A 

Justificatifs fournis pour établir le DPE :  

Photographies des travaux 
 

 

Explications personnalisées sur les éléments pouvant amener à des différences entre les consommations estimées et les 

consommations réelles : 
Nous avons basé notre calcul uniquement sur la consommation de Gaz qui est le système principal de cette maison, nous n'avons 

pas inclus les consommations electriques car elles sont accessoires dans le chauffage et la production d'ECS suivant les dire du 

propriétaire. 

 
Le résultat indiqué dans le présent DPE est conforme aux relevés des consommations fournies par le donneur d'ordre. Il ne nous 

appartient pas de vérifier la véracité de ces consommations. 
 
Les factures de consommations sont dépendantes du nombre d'occupant et de leurs comportements. Si vous occupez votre 

logement différemment, vos consommations d'énergie peuvent varier. 
 

 

Généralités 

 Donnée d’entrée  Origine de la donnée Valeur renseignée 

Département 
 

Observé / mesuré 30  Gard 

Altitude 
 

Donnée en ligne 34 m 

Type de bien 
 

Observé / mesuré Maison Individuelle 

Année de construction 
 

Estimé 1989 - 2000 

Surface habitable du logement 
 

Observé / mesuré 93,67 m² 

Nombre de niveaux du logement 
 

Observé / mesuré 2 

Hauteur moyenne sous plafond 
 

Observé / mesuré 2,5 m 
 

 

Enveloppe 

 Donnée d’entrée   Origine de la donnée Valeur renseignée 

Mur Est 

Surface du mur 
 

Observé / mesuré 77,9 m² 

Type de local adjacent 
 

Observé / mesuré l'extérieur 

Matériau mur 
 

Observé / mesuré Mur en blocs de béton creux 

Epaisseur mur 
 

Observé / mesuré ≤ 20 cm 

Isolation 
 

Observé / mesuré oui 

Année isolation 
 

Document fourni 1989 - 2000 

Plancher  1 

Surface de plancher bas 
 

Observé / mesuré 42,52 m² 

Type de local adjacent 
 

Observé / mesuré un vide-sanitaire 

Etat isolation des parois Aue 
 

Observé / mesuré non isolé 

Périmètre plancher bâtiment 

déperditif  
Observé / mesuré 30 m 

Surface plancher bâtiment 

déperditif  
Observé / mesuré 52.52 m² 

Type de pb 
 

Observé / mesuré Dalle béton 

Isolation: oui / non / inconnue 
 

Observé / mesuré oui 

Année isolation 
 

Document fourni 1989 - 2000 

Plancher  2 Surface de plancher bas 
 

Observé / mesuré 8,5 m² 



 

Type de local adjacent 
 

Observé / mesuré un cellier 

Surface Aiu 
 

Observé / mesuré 8.5 m² 

Etat isolation des parois Aiu 
 

Observé / mesuré non isolé 

Surface Aue 
 

Observé / mesuré 0 m² 

Etat isolation des parois Aue 
 

Observé / mesuré non isolé 

Type de pb 
 

Observé / mesuré Dalle béton 

Isolation: oui / non / inconnue 
 

Observé / mesuré inconnue 

Année de 

construction/rénovation  
Document fourni 1989 - 2000 

Plafond 

Surface de plancher haut 
 

Observé / mesuré 51 m² 

Type de local adjacent 
 

Observé / mesuré un comble fortement ventilé 

Surface Aiu 
 

Observé / mesuré 51 m² 

Surface Aue 
 

Observé / mesuré 0 m² 

Etat isolation des parois Aue 
 

Observé / mesuré non isolé 

Type de ph 
 

Observé / mesuré Plafond sous solives bois 

Isolation 
 

Observé / mesuré oui 

Année isolation 
 

Document fourni 1989 - 2000 

Fenêtre  1 Est 

Surface de baies 
 

Observé / mesuré 1,34 m² 

Placement 
 

Observé / mesuré Mur Est 

Orientation des baies 
 

Observé / mesuré Est 

Inclinaison vitrage 
 

Observé / mesuré vertical 

Type ouverture 
 

Observé / mesuré Fenêtres battantes 

Type menuiserie 
 

Observé / mesuré Bois 

Type de vitrage 
 

Observé / mesuré double vitrage 

Epaisseur lame air 
 

Observé / mesuré 16 mm 

Présence couche peu émissive 
 

Observé / mesuré non 

Gaz de remplissage 
 

Observé / mesuré Air 

Positionnement de la 

menuiserie  
Observé / mesuré au nu intérieur 

Largeur du dormant 

menuiserie  
Observé / mesuré Lp: 5 cm 

Type volets 
 

Observé / mesuré Volets battants bois (tablier > 22mm) 

Type de masques proches 
 

Observé / mesuré Absence de masque proche 

Type de masques lointains 
 

Observé / mesuré Absence de masque lointain 

Fenêtre  2 Est 

Surface de baies 
 

Observé / mesuré 1,34 m² 

Placement 
 

Observé / mesuré Mur Est 

Orientation des baies 
 

Observé / mesuré Est 

Inclinaison vitrage 
 

Observé / mesuré vertical 

Type ouverture 
 

Observé / mesuré Fenêtres battantes 

Type menuiserie 
 

Observé / mesuré Bois 

Type de vitrage 
 

Observé / mesuré double vitrage 

Epaisseur lame air 
 

Observé / mesuré 16 mm 

Présence couche peu émissive 
 

Observé / mesuré non 

Gaz de remplissage 
 

Observé / mesuré Air 

Positionnement de la 

menuiserie  
Observé / mesuré au nu intérieur 

Largeur du dormant 

menuiserie  
Observé / mesuré Lp: 5 cm 

Type volets 
 

Observé / mesuré Volets battants bois (tablier > 22mm) 

Type de masques proches 
 

Observé / mesuré Absence de masque proche 

Type de masques lointains 
 

Observé / mesuré Absence de masque lointain 

Fenêtre  3 Est 

Surface de baies 
 

Observé / mesuré 1,34 m² 

Placement 
 

Observé / mesuré Mur Est 

Orientation des baies 
 

Observé / mesuré Est 

Inclinaison vitrage 
 

Observé / mesuré vertical 

Type ouverture 
 

Observé / mesuré Fenêtres battantes 



 

Type menuiserie 
 

Observé / mesuré Bois 

Type de vitrage 
 

Observé / mesuré double vitrage 

Epaisseur lame air 
 

Observé / mesuré 16 mm 

Présence couche peu émissive 
 

Observé / mesuré non 

Gaz de remplissage 
 

Observé / mesuré Air 

Positionnement de la 

menuiserie  
Observé / mesuré au nu intérieur 

Largeur du dormant 

menuiserie  
Observé / mesuré Lp: 5 cm 

Type volets 
 

Observé / mesuré Volets battants bois (tablier > 22mm) 

Type de masques proches 
 

Observé / mesuré Absence de masque proche 

Type de masques lointains 
 

Observé / mesuré Absence de masque lointain 

Fenêtre  4 Est 

Surface de baies 
 

Observé / mesuré 0,36 m² 

Placement 
 

Observé / mesuré Mur Est 

Orientation des baies 
 

Observé / mesuré Est 

Inclinaison vitrage 
 

Observé / mesuré vertical 

Type ouverture 
 

Observé / mesuré Fenêtres battantes 

Type menuiserie 
 

Observé / mesuré Bois 

Type de vitrage 
 

Observé / mesuré double vitrage 

Epaisseur lame air 
 

Observé / mesuré 16 mm 

Présence couche peu émissive 
 

Observé / mesuré non 

Gaz de remplissage 
 

Observé / mesuré Air 

Positionnement de la 

menuiserie  
Observé / mesuré au nu intérieur 

Largeur du dormant 

menuiserie  
Observé / mesuré Lp: 5 cm 

Type volets 
 

Observé / mesuré Pas de protection solaire 

Type de masques proches 
 

Observé / mesuré Absence de masque proche 

Type de masques lointains 
 

Observé / mesuré Absence de masque lointain 

Fenêtre  5 Est 

Surface de baies 
 

Observé / mesuré 0,36 m² 

Placement 
 

Observé / mesuré Mur Est 

Orientation des baies 
 

Observé / mesuré Est 

Inclinaison vitrage 
 

Observé / mesuré vertical 

Type ouverture 
 

Observé / mesuré Fenêtres battantes 

Type menuiserie 
 

Observé / mesuré Bois 

Type de vitrage 
 

Observé / mesuré double vitrage 

Epaisseur lame air 
 

Observé / mesuré 16 mm 

Présence couche peu émissive 
 

Observé / mesuré non 

Gaz de remplissage 
 

Observé / mesuré Air 

Positionnement de la 

menuiserie  
Observé / mesuré au nu intérieur 

Largeur du dormant 

menuiserie  
Observé / mesuré Lp: 5 cm 

Type volets 
 

Observé / mesuré Pas de protection solaire 

Type de masques proches 
 

Observé / mesuré Absence de masque proche 

Type de masques lointains 
 

Observé / mesuré Absence de masque lointain 

Fenêtre  6 Ouest 

Surface de baies 
 

Observé / mesuré 1,34 m² 

Placement 
 

Observé / mesuré Mur Est 

Orientation des baies 
 

Observé / mesuré Ouest 

Inclinaison vitrage 
 

Observé / mesuré vertical 

Type ouverture 
 

Observé / mesuré Fenêtres battantes 

Type menuiserie 
 

Observé / mesuré Bois 

Type de vitrage 
 

Observé / mesuré double vitrage 

Epaisseur lame air 
 

Observé / mesuré 16 mm 

Présence couche peu émissive 
 

Observé / mesuré non 

Gaz de remplissage 
 

Observé / mesuré Air 



 

Positionnement de la 

menuiserie  
Observé / mesuré au nu intérieur 

Largeur du dormant 

menuiserie  
Observé / mesuré Lp: 5 cm 

Type volets 
 

Observé / mesuré Volets battants bois (tablier > 22mm) 

Type de masques proches 
 

Observé / mesuré Absence de masque proche 

Type de masques lointains 
 

Observé / mesuré Absence de masque lointain 

Fenêtre  7 Ouest 

Surface de baies 
 

Observé / mesuré 1,34 m² 

Placement 
 

Observé / mesuré Mur Est 

Orientation des baies 
 

Observé / mesuré Ouest 

Inclinaison vitrage 
 

Observé / mesuré vertical 

Type ouverture 
 

Observé / mesuré Fenêtres battantes 

Type menuiserie 
 

Observé / mesuré Bois 

Type de vitrage 
 

Observé / mesuré double vitrage 

Epaisseur lame air 
 

Observé / mesuré 16 mm 

Présence couche peu émissive 
 

Observé / mesuré non 

Gaz de remplissage 
 

Observé / mesuré Air 

Positionnement de la 

menuiserie  
Observé / mesuré au nu intérieur 

Largeur du dormant 

menuiserie  
Observé / mesuré Lp: 5 cm 

Type volets 
 

Observé / mesuré Volets battants bois (tablier > 22mm) 

Type de masques proches 
 

Observé / mesuré Absence de masque proche 

Type de masques lointains 
 

Observé / mesuré Absence de masque lointain 

Porte-fenêtre  1 Ouest 

Surface de baies 
 

Observé / mesuré 2,64 m² 

Placement 
 

Observé / mesuré Mur Est 

Orientation des baies 
 

Observé / mesuré Ouest 

Inclinaison vitrage 
 

Observé / mesuré vertical 

Type ouverture 
 

Observé / mesuré Portes-fenêtres battantes 

Type menuiserie 
 

Observé / mesuré Bois 

Type de vitrage 
 

Observé / mesuré double vitrage 

Epaisseur lame air 
 

Observé / mesuré 16 mm 

Présence couche peu émissive 
 

Observé / mesuré non 

Gaz de remplissage 
 

Observé / mesuré Air 

Positionnement de la 

menuiserie  
Observé / mesuré au nu intérieur 

Largeur du dormant 

menuiserie  
Observé / mesuré Lp: 5 cm 

Type volets 
 

Observé / mesuré Volets battants bois (tablier > 22mm) 

Type de masques proches 
 

Observé / mesuré Absence de masque proche 

Type de masques lointains 
 

Observé / mesuré Absence de masque lointain 

Porte-fenêtre  2 Ouest 

Surface de baies 
 

Observé / mesuré 2,64 m² 

Placement 
 

Observé / mesuré Mur Est 

Orientation des baies 
 

Observé / mesuré Ouest 

Inclinaison vitrage 
 

Observé / mesuré vertical 

Type ouverture 
 

Observé / mesuré Portes-fenêtres battantes 

Type menuiserie 
 

Observé / mesuré Bois 

Type de vitrage 
 

Observé / mesuré double vitrage 

Epaisseur lame air 
 

Observé / mesuré 16 mm 

Présence couche peu émissive 
 

Observé / mesuré non 

Gaz de remplissage 
 

Observé / mesuré Air 

Positionnement de la 

menuiserie  
Observé / mesuré au nu intérieur 

Largeur du dormant 

menuiserie  
Observé / mesuré Lp: 5 cm 

Type volets 
 

Observé / mesuré Volets battants bois (tablier > 22mm) 

Type de masques proches 
 

Observé / mesuré Absence de masque proche 

Type de masques lointains 
 

Observé / mesuré Absence de masque lointain 



 

Porte 

Surface de porte 
 

Observé / mesuré 1,9 m² 

Placement 
 

Observé / mesuré Mur Est 

Type de local adjacent 
 

Observé / mesuré l'extérieur 

Nature de la menuiserie 
 

Observé / mesuré Porte simple en bois 

Type de porte 
 

Observé / mesuré Porte opaque pleine 

Positionnement de la 

menuiserie  
Observé / mesuré au nu intérieur 

Largeur du dormant 

menuiserie  
Observé / mesuré Lp: 5 cm 

Pont Thermique  1 

(négligé) 

Type PT 
 

Observé / mesuré Mur Est / Plafond 

Type isolation 
 

Observé / mesuré ITI / ITI 

Longueur du PT 
 

Observé / mesuré 19 m 

Pont Thermique  2 

Type PT 
 

Observé / mesuré Mur Est / Plancher  1 

Type isolation 
 

Observé / mesuré ITI / ITE 

Longueur du PT 
 

Observé / mesuré 19 m 
 

 

Systèmes 

 Donnée d’entrée   Origine de la donnée Valeur renseignée 

Ventilation 

Type de ventilation 
 

Observé / mesuré Ventilation mécanique sur conduit existant avant 2013 

Année installation 
 

Valeur par défaut 1989 - 2000 

Energie utilisée 
 

Observé / mesuré Electrique 

Façades exposées 
 

Observé / mesuré une 

Logement Traversant 
 

Observé / mesuré oui 

Chauffage 

Type d'installation de 

chauffage  
Observé / mesuré Installation de chauffage simple 

Surface chauffée 
 

Observé / mesuré 53,67 m² 

Type générateur 
 

Observé / mesuré Electrique - PAC air/air sans réseau de distribution installée avant 2008 

Année installation générateur 
 

Valeur par défaut 1989 - 2000 

Energie utilisée 
 

Observé / mesuré Electrique 

Type émetteur 
 

Observé / mesuré PAC air/air sans réseau de distribution installée avant 2008 

Année installation émetteur 
 

Observé / mesuré Inconnue 

Type de chauffage 
 

Observé / mesuré divisé 

Equipement intermittence 
 

Observé / mesuré Sans système d'intermittence 

Chauffage  2 

Type d'installation de 

chauffage  
Observé / mesuré Installation de chauffage simple 

Type générateur 
 

Observé / mesuré 
Bois - Poêle à bois (bûche) installé à partir de 2005 sans label flamme 

verte 

Année installation générateur 
 

Observé / mesuré 2005 

Energie utilisée 
 

Observé / mesuré Bois 

Type de combustible bois 
 

Observé / mesuré Bûches 

Type émetteur 
 

Observé / mesuré Poêle à bois (bûche) installé à partir de 2005 sans label flamme verte 

Année installation émetteur 
 

Observé / mesuré Inconnue 

Surface chauffée par 

l'émetteur  
Observé / mesuré 40 m² 

Type de chauffage 
 

Observé / mesuré divisé 

Equipement intermittence 
 

Observé / mesuré Sans système d'intermittence 

Eau chaude sanitaire 

Nombre de niveaux desservis 
 

Observé / mesuré 1 

Type générateur 
 

Observé / mesuré 
Electrique - Ballon électrique à accumulation vertical (autres catégorie 

ou inconnue) 

Année installation générateur 
 

Valeur par défaut 1989 - 2000 

Energie utilisée 
 

Observé / mesuré Electrique 

Chaudière murale 
 

Observé / mesuré non 

Type de distribution 
 

Observé / mesuré production en volume habitable alimentant des pièces contiguës 

Type de production 
 

Observé / mesuré accumulation 

Volume de stockage 
 

Observé / mesuré 300 L 

Refroidissement 
Système 

 
Observé / mesuré Electrique - Pompe à chaleur (divisé) - type split 

Année installation équipement 
 

Valeur par défaut 1989 - 2000 



 

Energie utilisée 
 

Observé / mesuré Electrique 
 

 

Références réglementaires utilisées : 
Article L134-4-2 du CCH, décret n° 2011-807 du 5 juillet 2011, arrêtés du 31 mars 2021, 8 octobre 2021 et du 17 juin 2021 

relatif à la transmission des diagnostics de performance énergétique à l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie 

et relatif à l'utilisation réglementaire des logiciels pour l'élaboration des diagnostics de performance énergétique, arrêtés du 21 

octobre 2021 décret 2020-1610, 2020-1609, 2006-1114, 2008-1175 ; Ordonnance 2005-655 art L271-4 à 6 ; Loi 2004-1334 

art L134-1 à 5 ; décret 2006-1147 art R.134-1 à 5 du CCH et loi grenelle 2 n°2010-786 du juillet 2010. 

 

Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC QUALIXPERT - 17 rue Borrel 

81100 CASTRES (détail sur www.info-certif.fr) 
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Rapport de mission de repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante pour 

l'établissement du constat établi à l'occasion de la vente d'un immeuble bâti (listes A et B de 

l’annexe 13-9 du Code de la Santé publique) 

Numéro de dossier : 
Date du repérage : 

236226 
07/02/2023 

 

Désignation du ou des bâtiments 
 

Adresse : ................................... 16 rue des Cristalliers, 30000 NÎMES 
Références cadastrales :  .......... HO 552 
Périmètre de repérage : ........... Une maison individuelle à usage d'habitation, élevée d'un étage sur son rez de chaussée avec 

terrasse, garage et jardin. 
Fonction principale du bâtiment : Habitation (maison individuelle)  
Année de construction :  .......... Milieu des années 1990 

 

Désignation du client 
 

Propriétaire : 
Nom et prénom : ..... M et Mme Patrick et Solange LEPRINCE 
Adresse : .................. 19 rue de l'Abrivado, 30000 NÎMES 
Donneur d'ordre : 
Qualité (sur déclaration de l'intéressé) : Commissaires de justice 
Nom et prénom : ..... SCP MOMBELLET VILLEFRANQUE 
Adresse : .................. 25 avenue Jean Jaurès BP 11055, 30014 NÎMES Cedex 1 

 

Désignation de l’opérateur de diagnostic 
 

Nom et prénom : ..... JAUBERT Alain 
Raison sociale et nom de l'entreprise : Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc 
Adresse : .................. 45 rue Gilles Roberval, 30900 NÎMES 
Numéro SIRET : ........ 51002076100027 
Désignation de la compagnie d'assurance :  ..... AXA Assurances 
Numéro de police et date de validité : 10093185104 valable jusqu’au 31/12/2023 
Certification de compétence C0717 délivrée par : LCC QUALIXPERT, le 23/01/2023 

 

Références réglementaires et normatives 

Textes réglementaires Articles L 271-4 à L 271-6 du code de la construction et de l’habitation, Art. L. 1334-13, 
R. 1334-20 et 21 et R. 1334-23 et 24 du Code de la Santé Publique ; Annexe 13.9 du Code 
de la Santé Publique, Arrêté du 12 décembre 2012, décret 2011-629 du 3 juin 2011. 

Norme(s) utilisée(s) Norme NF X 46-020 de décembre 2008 : Repérage des matériaux et produits contenant de 
l’amiante - Guide d’application GA X 46-034 d’août 2009 

 

Le rapport de repérage 

Date d’émission du rapport de repérage : 07/02/2023, remis au propriétaire le 07/02/2023 

Diffusion : le présent rapport de repérage ne peut être reproduit que dans sa totalité, annexes incluses 
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Pagination : le présent rapport avec les annexes comprises, est constitué de 14 pages 
 
 

 

Sommaire 

1  Les conclusions 
2  Le laboratoire d’analyses 
3  La mission de repérage 

3.1 L’objet de la mission 
3.2  Le cadre de la mission 
3.2.1  L’intitulé de la mission 
3.2.2  Le cadre réglementaire de la mission 
3.2.3  L’objectif de la mission 
3.2.4  Le programme de repérage de la mission réglementaire. 
3.2.5  Programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 
3.2.6  Le périmètre de repérage effectif 

4  Conditions de réalisation du repérage 
4.1 Bilan de l’analyse documentaire 
4.2  Date d’exécution des visites du repérage in situ 
4.3 Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux normes en vigueur 
4.4  Plan et procédures de prélèvements 

5  Résultats détaillés du repérage 
5.1  Liste des matériaux ou produits contenant de l’amiante, états de conservation, conséquences 

réglementaires (fiche de cotation) 
5.2  Liste des matériaux ou produits susceptibles de contenir de l’amiante, mais n’en contenant pas après 

analyse 
5.3  Liste des matériaux ou produits ne contenant pas d’amiante sur justificatif 

6  Signatures 
7  Annexes 

1. – Les conclusions 

Avertissement : les textes ont prévu plusieurs cadres réglementaires pour le repérage des matériaux ou produits contenant de 
l’amiante, notamment pour les cas de démolition d’immeuble. La présente mission de repérage ne répond pas aux exigences 
prévues pour les missions de repérage des matériaux et produits contenant de l’amiante avant démolition d’immeuble ou 
avant réalisation de travaux dans l'immeuble concerné et son rapport ne peut donc pas être utilisé à ces fins. 

1.1. Dans le cadre de mission décrit à l’article 3.2, il n'a pas été repéré de matériaux ou produits contenant de 
l'amiante. 

1.2. Dans le cadre de mission décrit à l’article 3.2 les locaux ou parties de locaux, composants ou parties de 
composants qui n’ont pu être visités et pour lesquels des investigations complémentaires sont nécessaires afin 
de statuer sur la présence ou l’absence d’amiante : 

Localisation Parties du local Raison 

Néant -  
 

 

 

 

2. – Le laboratoire d’analyses 

Raison sociale et nom de l'entreprise : Il n'a pas été fait appel à un laboratoire d'analyse 
Adresse : -  
Numéro de l’accréditation Cofrac : - 

 

3. – La mission de repérage 
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3.1 L’objet de la mission 

Dans le cadre de la vente de l’immeuble bâti, ou de la partie d’immeuble bâti, décrit en page de couverture du présent rapport, 
la mission consiste à repérer dans cet immeuble, ou partie d’immeuble, certains matériaux ou produits contenant de l’amiante 
conformément à la législation en vigueur. 
Pour s’exonérer de tout ou partie de sa garantie des vices cachés, le propriétaire vendeur annexe à la promesse de vente ou au 
contrat de vente le présent rapport. 

3.2 Le cadre de la mission 

3.2.1 L’intitulé de la mission 

«Repérage en vue de l’établissement du constat établi à 
l’occasion de la vente de tout ou partie d’un immeuble bâti». 

3.2.2 Le cadre réglementaire de la mission 

L’article L 271-4 du code de la construction et de l’habitation 
prévoit qu’ «en cas de vente de tout ou partie d’un  immeuble 
bâti, un dossier de diagnostic technique, fourni par le vendeur, 
est annexé à la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à 
l’acte authentique de vente. En cas de vente publique, le 
dossier de diagnostic technique est annexé au cahier des 
charges.» 
Le dossier de diagnostic technique comprend, entre autres, 
«l’état mentionnant la présence ou l’absence de matériaux ou 
produits contenant de l’amiante prévu à l’article L. 1334-13 du 
même code». 
La mission, s’inscrivant dans ce cadre, se veut conforme aux 
textes réglementaires de référence mentionnés en page de 
couverture du présent rapport. 

3.2.3 L’objectif de la mission 

«Le repérage a pour objectif d’identifier et de localiser les 
matériaux et produits contenant de l’amiante mentionnés en 
annexe du Code la santé publique.» 
L’Annexe du Code de la santé publique est l’annexe 13.9 (liste 
A et B). 

3.2.4 Le programme de repérage de la mission réglementaire 

Le programme de repérage est défini à minima par l’Annexe 
13.9 (liste A et B) du Code de la santé publique et se limite 
pour une mission normale à la recherche de matériaux et 
produits contenant de l'amiante dans les composants et 
parties de composants de la construction y figurant. 

En partie droite l’extrait du texte de l’Annexe 13.9 

Important : Le programme de repérage de la mission de base est limitatif. Il est plus restreint que celui élaboré pour les 
missions de repérage de matériaux ou produits contenant de l’amiante avant démolition d’immeuble ou celui à élaborer avant 
réalisation de travaux. 

3.2.5 Programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 

En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants suivantes : 

Composant de la construction 
Partie du composant ayant été 

inspecté (Description) 
Sur demande ou sur information 

Néant -  
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3.2.6 Le périmètre de repérage effectif 

Il s’agit de l’ensemble des locaux ou parties de l’immeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le schéma de 
repérage joint en annexe à l'exclusion des locaux ou parties d’immeuble n’ayant pu être visités. 

Descriptif des pièces visitées : 
RDC - Séjour, cuisine,  
RDC - Toilettes,  
RDC - Cellier,  
RDC - Garage,  
RDC - Escalier,  
1er étage - Dégagement,  
1er étage - Salle de bain, toilettes,  

1er étage - Chambre 1,  
1er étage - Chambre 2,  
1er étage - Chambre 3,  
1er étage - Chambre 4,  
2ème étage - Combles,  
Sous-sol - Vide sanitaire,  
RDC - Terrasse, jardin 

 

Localisation Description 

RDC - Escalier 

Mur 1 : Plâtre et Peinture 
Plafond 1 : Plâtre et Peinture 
Plinthes : Bois et Vernis 
Main courante : Bois et Vernis 
Marche : Bois et Vernis 
Contre marche : Bois et Vernis 
Balustre : Bois et Vernis 

RDC - Séjour, cuisine 

Sol : Carrelage 
Mur 1 : Plâtre et Peinture et faïence 
Plafond 1 : Plâtre et Peinture 
Plinthes : Carrelage 
Fenêtre : Bois et Peinture 
Porte : Bois et Peinture 
Porte fenêtre : Bois et Peinture 
Volets : Bois et Peinture 
Grille de défense : Métal et Peinture 

RDC - Toilettes 

Sol : Carrelage 
Mur 1 : Plâtre et Peinture 
Plafond 1 : Plâtre et Peinture 
Plinthes : Carrelage 

RDC - Cellier 

Sol : Lès plastique 
Mur 1 : Plâtre et Peinture 
Plafond 1 : Plâtre et Peinture 
Porte : Bois et Peinture 

RDC - Garage 

Sol : Béton 
Mur 1 : Béton 
Plafond 1 : Béton 
Porte : Métal et Peinture 

1er étage - Chambre 1 

Sol : Stratifié 
Mur 1 : Plâtre et Peinture 
Plafond 1 : Plâtre et Peinture 
Plinthes : Composite et Peinture 
Fenêtre : Bois et Peinture 
Porte : Bois et Peinture 
Volets : Bois et Peinture 
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Localisation Description 

1er étage - Chambre 2 

Sol : Stratifié 
Mur 1 : Plâtre et Peinture 
Plafond 1 : Plâtre et Peinture 
Plinthes : Composite et Peinture 
Fenêtre : Bois et Peinture 
Porte : Bois et Peinture 
Volets : Bois et Peinture 

1er étage - Chambre 3 

Sol : Stratifié 
Mur 1 : Plâtre et Peinture 
Plafond 1 : Plâtre et Peinture 
Plinthes : Composite et Peinture 
Fenêtre : Bois et Peinture 
Porte : Bois et Peinture 
Volets : Bois et Peinture 

1er étage - Chambre 4 

Sol : Stratifié 
Mur 1 : Plâtre et Peinture 
Plafond 1 : Plâtre et Peinture 
Plinthes : Composite et Peinture 
Fenêtre : Bois et Peinture 
Porte : Bois et Peinture 
Volets : Bois et Peinture 

1er étage - Dégagement 

Sol : Stratifié 
Mur 1 : Plâtre et Peinture 
Plafond 1 : Plâtre et Peinture 
Plinthes : Composite et Peinture 

1er étage - Salle de bain, toilettes 

Sol : Lès plastique 
Mur 1 : Plâtre et faïence 
Plafond 1 : Plâtre et Peinture 
Fenêtre : Bois et Peinture 
Grille de défense : Métal et Peinture 

2ème étage - Combles 
Sol : Laine minérale 
Mur 1 : Béton 
Plafond 1 : Tuiles et poutre bois 

 

4. – Conditions de réalisation du repérage 

4.1 Bilan de l’analyse documentaire 

Documents demandés Documents remis 

Rapports concernant la recherche d'amiante déjà réalisés Non 

Documents décrivant les ouvrages, produits, matériaux et 
protections physiques mises en place 

Non 

Eléments d'information nécessaires à l'accès aux parties de 
l'immeuble bâti en toute sécurité 

Non 

Etat descriptif de division Non 
 

Observations : Néant 
 

4.2 Date d’exécution des visites du repérage in situ 
Date de la commande : 07/02/2023 
Date(s) de visite de l’ensemble des locaux : 07/02/2023  
Heure d’arrivée :  
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Durée du repérage : 01 h 30 
 

4.3 Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux normes en vigueur 
La mission de repérage s'est déroulée conformément aux prescriptions de la norme NF X 46-020, révision de décembre 2008.  
 

4.4 Plan et procédures de prélèvements 
Néant  

 

5. – Résultats détaillés du repérage 

5.1 Liste des matériaux ou produits contenant de l’amiante, états de conservation, conséquences réglementaires 
(fiche de cotation) 

Matériaux ou produits contenant de l’amiante 

Localisation Identifiant + Description 
Conclusion 

(justification
) 

Etat de conservation** et préconisations* 

Néant -   

* Un détail des conséquences réglementaires et recommandations est fournis en annexe 7.4 de ce présent rapport 
** détails fournis en annexe 7.3 de ce présent rapport 

 

 

5.2 Listes des matériaux et produits ne contenant pas d’amiante après analyse 

Localisation Identifiant + Description 

Néant - 

5.3 Liste des matériaux ou produits ne contenant pas d’amiante sur justificatif 

Localisation Identifiant + Description 

Néant - 

 

6. – Signatures 
 

Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC QUALIXPERT  17 rue Borrel 81100 
CASTRES (détail sur www.info-certif.fr) 

 

Fait à Nîmes, le 07/02/2023 

Par JAUBERT Alain : 

 

 

 

ANNEXES 

Au rapport de mission de repérage n° 236226 
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Informations conformes à l’annexe III de l’arrêté du 12 décembre 2012 

Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des fibres. Toutes les variétés d’amiante sont classées 
comme substances cancérogènes avérées pour l’homme. L’inhalation de fibres d’amiante est à l’origine de cancers 
(mésothéliomes, cancers broncho-pulmonaires) et d’autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, 
plaques pleurales).  

L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à l’évaluation et à la prévention des 
risques liés à l’amiante. Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et 
proportionnées pour limiter l’exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans 
l’immeuble. L’information des occupants présents temporairement ou de façon permanente est un préalable essentiel à 
la prévention du risque d’exposition à l’amiante. 

Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante 
afin de remédier au plus tôt aux situations d’usure anormale ou de dégradation. 

Il conviendra de limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits contenant de l’amiante qui 
ont été repérés et de faire appel aux professionnels qualifiés, notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce 
type de matériau ou produit. 

Enfin, les déchets contenant de l’amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes.  
Renseignez-vous auprès de votre mairie ou de votre préfecture. Pour connaître les centres d’élimination près de chez 

vous, consultez la base de données « déchets » gérée par l’ADEME, directement accessible sur le site internet 
www.sinoe.org. 

Sommaire des annexes 

7.1  Schéma de repérage 

7.2  Rapports d'essais 

7.3  Grilles réglementaires d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante 

7.4  Conséquences réglementaires et recommandations 

7.5  Recommandations générales de sécurité 

 

7.6  Documents annexés au présent rapport 
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7.1 - Annexe - Schéma de repérage 
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Aucune photo/illustration n'a été jointe à ce rapport. 

 

7.2 - Annexe - Rapports d'essais 

Identification des prélèvements : 

Identifiant et 
prélèvement  

Localisation  Composant de la construction  
Parties du 

composant  
Description 

- - - - - 

Copie des rapports d’essais : 

Aucun rapport d'essai n'a été fourni ou n'est disponible 

 

7.3 - Annexe - Evaluation de l'état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante 

Grilles d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

Aucune évaluation n'a été réalisée 

Critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

1. Classification des différents degrés d'exposition du produit aux circulations d'air 
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Fort Moyen Faible 

1° Il n'existe pas de système 
spécifique de ventilation, la pièce ou 
la zone homogène évaluée est 
ventilée par ouverture des fenêtres. 
ou 
2° Le faux plafond se trouve dans un 
local qui présente une (ou plusieurs) 
façade(s) ouverte(s) sur l'extérieur 
susceptible(s) de créer des situations 
à forts courants d'air, ou 
3° Il existe un système de ventilation 
par insufflation d'air dans le local et 
l'orientation du jet d'air est telle que 
celui-ci affecte directement le faux 
plafond contenant de l'amiante. 

1° Il existe un système de ventilation 
par insufflation d'air dans le local et 
l'orientation du jet est telle que celui-
ci n'affecte pas directement le faux 
plafond contenant de l'amiante, 
ou 
2° Il existe un système de ventilation 
avec reprise(s) d'air au niveau du faux 
plafond (système de ventilation à 
double flux). 

1° Il n'existe ni ouvrant ni système de 
ventilation spécifique dans la pièce ou 
la zone évaluée, 
ou 
2° Il existe dans la pièce ou la zone 
évaluée, un système de ventilation 
par extraction dont la reprise d'air est 
éloignée du faux plafond contenant 
de l'amiante. 

2. Classification des différents degrés d'exposition du produit aux chocs et vibrations 

Fort Moyen Faible 

L'exposition du produit aux chocs et 
vibrations sera considérée comme 
forte dans les situations où l'activité 
dans le local ou à l'extérieur engendre 
des vibrations, ou rend possible les 
chocs directs avec le faux plafond 
contenant de l'amiante (ex : hall 
industriel, gymnase, discothèque...). 

L'exposition du produit aux chocs et 
vibrations sera considérée comme 
moyenne dans les situations où le 
faux plafond contenant de l'amiante 
n'est pas exposé aux dommages 
mécaniques mais se trouve dans un 
lieu très fréquenté (ex : supermarché, 
piscine, théâtre,...). 

L'exposition du produit aux chocs et 
vibrations sera considérée comme 
faible dans les situations où le faux 
plafond contenant de l'amiante n'est 
pas exposé aux dommages 
mécaniques, n'est pas susceptible 
d'être dégradé par les occupants ou 
se trouve dans un local utilisé à des 
activités tertiaires passives. 

Grilles d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste B  

Aucune évaluation n'a été réalisée 

Critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 

1. Classification des niveaux de risque de dégradation ou d’extension de la dégradation du matériau. 

Risque faible de dégradation ou 
d’extension de dégradation 

Risque de dégradation ou d’extension 
à terme de la dégradation 

Risque de dégradation ou d’extension 
rapide de la dégradation 

L’environnement du matériau 
contenant de l’amiante ne présente 
pas ou très peu de risque pouvant 
entrainer à terme, une dégradation ou 
une extension de la dégradation du 
matériau. 

L’environnement du matériau 
contenant de l’amiante présente un 
risque pouvant entrainer à terme, une 
dégradation ou une extension de la 
dégradation du matériau. 

L’environnement du matériau 
contenant de l’amiante présente un 
risque important pouvant entrainer 
rapidement, une dégradation ou une 
extension de la dégradation du 
matériau. 

 
Légende : EP = évaluation périodique ; AC1 = action corrective de premier niveau ; AC2 = action corrective de second niveau. 
 
L’évaluation du risque de dégradation lié à l’environnement du matériau ou produit prend en compte : 
- Les agressions physiques intrinsèques au local (ventilation, humidité, etc…) selon que les risque est probable ou avéré ; 
- La sollicitation des matériaux ou produits liée à l’activité des locaux, selon qu’elle est exceptionnelle/faible ou 
quotidienne/forte. 
Elle ne prend pas en compte certains facteurs fluctuants d’aggravation de la dégradation des produits et matériaux, comme 
la fréquence d’occupation du local, la présence d’animaux nuisibles, l’usage réel des locaux, un défaut d’entretien des 
équipements, etc… 
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7.4 - Annexe - Conséquences réglementaires et recommandations 

Conséquences réglementaires suivant l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 
 
Article R1334-27 : En fonction du résultat du diagnostic obtenu à partir de la grille d'évaluation de l’arrêté du 12 décembre 
2012, le propriétaire met en œuvre les préconisations mentionnées à l’article R1334-20 selon les modalités suivantes : 

Score 1 – L’évaluation périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante 
est effectué dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des 
résultats de la dernière évaluation de l’état de conservation, ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage et 
de son usage. La personne ayant réalisé cette évaluation en remet les résultats au propriétaire contre accusé de réception. 

Score 2 – La mesure d’empoussièrement dans l’air est effectuée dans les conditions définies à l’article R1334-25, dans un 
délai de trois mois à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière 
évaluation de l’état de conservation. L’organisme qui réalise les prélèvements d’air remet les résultats des mesures 
d’empoussièrement au propriétaire contre accusé de réception. 

Score 3 – Les travaux de confinement ou de retrait de l'amiante sont mis en œuvre selon les modalités prévues à l'article R. 
1334-29. 

Article R1334-28 : Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l’air en application de l’article R1334-27 est inférieur ou égal à 
la valeur de cinq fibres par litre, le propriétaire fait procéder à l’évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux 
et produits de la liste A contenant de l’amiante prévue à l’article R1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la 
date de remise des résultats des mesures d’empoussièrement ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage 
ou de son usage. 

Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l’air en application de l’article R1334-27 est supérieur à cinq fibres par litre, le 
propriétaire fait procéder à des travaux de confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l’article 
R1334-29. 

Article R1334-29 : Les travaux précités doivent être achevés dans un délai de trente-six mois à compter de la date à laquelle 
sont remis au propriétaire le rapport de repérage ou les résultats des mesures d’empoussièrement ou de la dernière 
évaluation de l’état de conservation. 

Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées doivent être mises en œuvre afin de 
réduire l'exposition des occupants et de la maintenir au niveau le plus bas possible, et dans tous les cas à un niveau 
d'empoussièrement inférieur à cinq fibres par litre. Les mesures conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des 
matériaux et produits concernés par les travaux. 

Le propriétaire informe le préfet du département du lieu d’implantation de l’immeuble concerné, dans un délai de deux 
mois à compter de la date à laquelle sont remis le rapport de repérage ou les résultats des mesures d’empoussièrement ou de 
la dernière évaluation de l’état de conservation, des mesures conservatoires mises en œuvres, et, dans un délai de douze mois, 
des travaux à réaliser et de l’échéancier proposé. 

Article R.1334-29-3 :  
I) A l’issue des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste A mentionnés à l’article R.1334-29, 

le propriétaire fait procéder par une personne mentionnée au premier alinéa de l’article R.1334-23, avant toute restitution des 
locaux traités, à un examen visuel de l’état des surfaces traitées. Il fait également procéder, dans les conditions définies à 
l’article R.1334-25, à une mesure du niveau d’empoussièrement dans l’air après démantèlement du dispositif de confinement. 
Ce niveau doit être inférieur ou égal à cinq fibres par litre. 

II) Si les travaux ne conduisent pas au retrait total des matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante, il est 
procédé à une évaluation périodique de l’état de conservation de ces matériaux et produits résiduels dans les conditions 
prévues par l’arrêté mentionné à l’article R.1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date à laquelle sont 
remis les résultats du contrôle ou à l’occasion de toute modification substantielle de l’ouvrage ou de son usage. 

III) Lorsque des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste B contenant de l’amiante sont 
effectués à l’intérieur de bâtiment occupés ou fréquentés, le propriétaire fait procéder, avant toute restitution des locaux 
traités, à l’examen visuel et à la mesure d’empoussièrement dans l’air mentionnée au premier alinéa du présent article. 

 
Détail des préconisations suivant l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 
 

1. Réalisation d’une « évaluation périodique », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la 
nature et l’étendue des dégradations qu’il présente et l’évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à 
la nécessité d’une action de protection immédiate sur le matériau ou produit, consistant à : 
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a) Contrôler périodiquement que l’état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s’aggrave pas et, le cas 
échéant, que leur protection demeure en bon état de conservation ; 
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 
 

2. Réalisation d’une « action corrective de premier niveau », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de 
l’amiante, la nature et l’étendue des dégradations et l’évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la 
nécessité d’une action de remise en état limitée au remplacement, au recouvrement ou à la protection des seuls éléments 
dégradés, consistant à : 
a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ; b) Procéder à 
la mise en œuvre de ces mesures correctives afin d’éviter toute nouvelle dégradation et, dans l’attente, prendre les mesures 
de protection appropriées afin de limiter le risque de dispersion des fibres d’amiante ; 
c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l’état des autres matériaux et produits 
contenant de l’amiante restant accessibles dans la même zone ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur 
protection demeurent en bon état de conservation. 
Il est rappelé l’obligation de faire appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement.  

 
3. Réalisation d’une « action corrective de second niveau », qui concerne l’ensemble d’une zone, de telle sorte que le matériau 
ou produit ne soit plus soumis à aucune agression ni dégradation, consistant à : 

a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c (paragraphe suivant) n’ont pas été mises en place, les mesures 
conservatoires appropriées pour limiter le risque de dégradation et la dispersion des fibres d’amiante. Cela peut consister à 
adapter, voire condamner l’usage des locaux concernés afin d’éviter toute exposition et toute dégradation du matériau ou 
produit contenant de l’amiante.  
Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont adaptées, une mesure d’empoussièrement est 
réalisée, conformément aux dispositions du code de la santé publique ; 
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus 
adaptées, prenant en compte l’intégralité des matériaux et produits contenant de l’amiante dans la zone concernée ; 
c) Mettre en œuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l’analyse de risque ; 
d) Contrôler  périodiquement  que  les autres  matériaux  et produits  restant  accessibles,  ainsi  que  leur protection, 
demeurent en bon état de conservation. 
En fonction des situations particulières rencontrées lors de l’évaluation de l’état de conservation, des compléments et 
précisions à ces recommandations sont susceptibles d’être apportées. 

 

7.5 - Annexe - Recommandations générales de sécurité 

L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à l’évaluation et à la prévention des risques 
liés à la présence d’amiante dans un bâtiment. Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de 
gestion adaptées et proportionnées pour limiter l’exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente 
dans le bâtiment et des personnes appelées à intervenir sur les matériaux ou produits contenant de l’amiante. Les 
recommandations générales de sécurité définies ci-après rappellent les règles de base destinées à prévenir les expositions. Le 
propriétaire (ou, à défaut, l’exploitant) de l’immeuble concerné adapte ces recommandations aux particularités de chaque 
bâtiment et de ses conditions d’occupation ainsi qu’aux situations particulières rencontrées.  
Ces recommandations générales de sécurité ne se substituent en aucun cas aux obligations réglementaires existantes en matière 
de prévention des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs, inscrites dans le code du travail.  

1. Informations générales  

a) Dangerosité de l’amiante  
Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des fibres. Toutes les variétés d’amiante sont classées comme  
substances cancérogènes avérées pour l’homme. Elles sont à l’origine de cancers qui peuvent atteindre soit la plèvre qui entoure 
les poumons (mésothéliomes), soit les bronches et/ou les poumons (cancers broncho-pulmonaires). Ces lésions surviennent 
longtemps (souvent entre 20 à 40 ans) après le début de l’exposition à l’amiante. Le Centre international de recherche sur le  
cancer (CIRC) a également établi récemment un lien entre exposition à l’amiante et cancers du larynx et des ovaires. D’autres 
pathologies, non cancéreuses, peuvent également survenir en lien avec une exposition à l’amiante. Il s’agit exceptionnellement 
d’épanchements pleuraux (liquide dans la plèvre) qui peuvent être récidivants ou de plaques pleurales (qui épaississent la 
plèvre). Dans le cas d’empoussièrement important, habituellement d’origine professionnelle, l’amiante peut provoquer une 
sclérose (asbestose) qui réduira la capacité respiratoire et peut dans les cas les plus graves produire une insuffisance respiratoire 
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parfois mortelle. Le risque de cancer du poumon peut être majoré par l’exposition à d’autres agents cancérogènes, comme la 
fumée du tabac.  

b) Présence d’amiante dans des matériaux et produits en bon état de conservation  
L’amiante a été intégré dans la composition de nombreux matériaux utilisés notamment pour la construction. En raison de son 
caractère cancérogène, ses usages ont été restreints progressivement à partir de 1977, pour aboutir à une interdiction totale en 
1997.  
En fonction de leur caractéristique, les matériaux et produits contenant de l’amiante peuvent libérer des fibres d’amiante en  cas 
d’usure ou lors d’interventions mettant en cause l’intégrité du matériau ou produit (par exemple perçage, ponçage, découpe, 
friction...). Ces situations peuvent alors conduire à des expositions importantes si des mesures de protection renforcées ne sont 
pas prises.  
Pour rappel, les matériaux et produits répertoriés aux listes A et B de l’annexe 13-9 du code de la santé publique font l’objet 
d’une évaluation de l’état de conservation dont les modalités sont définies par arrêté. Il convient de suivre les recommandat ions 
émises par les opérateurs de repérage dits « diagnostiqueurs » pour la gestion des matériaux ou produits repérés.  
De façon générale, il est important de veiller au maintien en bon état de conservation des matériaux et produits contenant de 
l’amiante et de remédier au plus tôt aux situations d’usure anormale ou de dégradation de ceux-ci.  

2. Intervention de professionnels soumis aux dispositions du code du travail  

Il est recommandé aux particuliers d’éviter dans la mesure du possible toute intervention directe sur des matériaux et produits 
contenant de l’amiante et de faire appel à des professionnels compétents dans de telles situations.  
Les entreprises réalisant des opérations sur matériaux et produits contenant de l’amiante sont soumises aux dispositions des 
articles R. 4412-94 à R. 4412-148 du code du travail. Les entreprises qui réalisent des travaux de retrait ou de confinement de 
matériaux et produits contenant de l’amiante doivent en particulier être certifiées dans les conditions prévues à l’article R. 4412-
129. Cette certification est obligatoire à partir du  
1er juillet 2013 pour les entreprises effectuant des travaux de retrait sur l’enveloppe extérieure des immeubles bâtis et à partir 
du 1er juillet 2014 pour les entreprises de génie civil.  
Des documents d’information et des conseils pratiques de prévention adaptés sont disponibles sur le site Travailler-mieux 
(http://www.travailler-mieux.gouv.fr) et sur le site de l’Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des 
accidents du travail et des maladies professionnelles (http://www.inrs.fr).  

3. Recommandations générales de sécurité  

Il convient d’éviter au maximum l’émission de poussières notamment lors d’interventions ponctuelles non répétées, par 
exemple :  

• perçage d’un mur pour accrocher un tableau ;  

• remplacement de joints sur des matériaux contenant de l’amiante ;  

• travaux réalisés à proximité d’un matériau contenant de l’amiante en bon état, par exemple des interventions légères 
dans des boîtiers électriques, sur des gaines ou des circuits situés sous un flocage sans action directe sur celui-ci, de 
remplacement d’une vanne sur une canalisation calorifugée à l’amiante.  

 
L’émission de poussières peut être limitée par humidification locale des matériaux contenant de l’amiante en prenant les 
mesures nécessaires pour éviter tout risque électrique et/ou en utilisant de préférence des outils manuels ou des outils à vitesse 
lente.  
Le port d’équipements adaptés de protection respiratoire est recommandé. Le port d’une combinaison jetable permet d’éviter la  
propagation de fibres d’amiante en dehors de la zone de travail. Les combinaisons doivent être jetées après chaque utilisation.  
Des informations sur le choix des équipements de protection sont disponibles sur le site internet amiante de l’INRS à l’adresse 
suivante : www.amiante.inrs.fr. De plus, il convient de disposer d’un sac à déchets à proximité immédiate de la zone de travail et 
d’une éponge ou d’un chiffon humide de nettoyage.  

4. Gestion des déchets contenant de l’amiante  

Les déchets de toute nature contenant de l’amiante sont des déchets dangereux. A ce titre, un certain nombre de dispositions 
réglementaires, dont les principales sont rappelées ci-après, encadrent leur élimination.  
Lors de travaux conduisant à un désamiantage de tout ou partie de l’immeuble, la personne pour laquelle les travaux sont 
réalisés, c’est-à-dire les maîtres d’ouvrage, en règle générale les propriétaires, ont la responsabilité de la bonne gestion des 
déchets produits, conformément aux dispositions de l’article L. 541-2 du code de l’environnement. Ce sont les producteurs des 
déchets au sens du code de l’environnement.  
Les déchets liés au fonctionnement d’un chantier (équipements de protection, matériel, filtres, bâches, etc.) sont de la 
responsabilité de l’entreprise qui réalise les travaux.  
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a. Conditionnement des déchets  
Les déchets de toute nature susceptibles de libérer des fibres d’amiante sont conditionnés et traités de manière à ne pas 
provoquer d’émission de poussières. Ils sont ramassés au fur et à mesure de leur production et conditionnés dans des 
emballages appropriés et fermés, avec apposition de l’étiquetage prévu par le décret no 88-466 du 28 avril 1988 relatif aux 
produits contenant de l’amiante et par le code de l’environnement notamment ses articles R. 551-1 à R. 551-13 relatifs aux 
dispositions générales relatives à tous les ouvrages d’infrastructures en matière de stationnement, chargement ou 
déchargement de matières dangereuses.  
Les professionnels soumis aux dispositions du code du travail doivent procéder à l’évacuation des déchets, hors du chantier, 
aussitôt que possible, dès que le volume le justifie après décontamination de leurs emballages.  

b. Apport en déchèterie  
Environ 10 % des déchèteries acceptent les déchets d’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité 
provenant de ménages, voire d’artisans. Tout autre déchet contenant de l’amiante est interdit en déchèterie.  
A partir du 1er janvier 2013, les exploitants de déchèterie ont l’obligation de fournir aux usagers les emballages et l’étiquetage 
appropriés aux déchets d’amiante.  

c. Filières d’élimination des déchets  
Les matériaux contenant de l’amiante ainsi que les équipements de protection (combinaison, masque, gants...) et les déchets 
issus du nettoyage (chiffon...) sont des déchets dangereux. En fonction de leur nature, plusieurs filières d’élimination peuvent 
être envisagées.  
Les déchets contenant de l’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité peuvent être éliminés dans des 
installations de stockage de déchets non dangereux si ces installations disposent d’un casier de stockage dédié à ce type de 
déchets.  
Tout autre déchet amianté doit être éliminé dans une installation de stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés. En 
particulier, les déchets liés au fonctionnement du chantier, lorsqu’ils sont susceptibles d’être contaminés par de l’amiante, 
doivent être éliminés dans une installation de stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés.  

d. Information sur les déchèteries et les installations d’élimination des déchets d’amiante  
Les informations relatives aux déchèteries acceptant des déchets d’amiante lié et aux installations d’élimination des déchets 
d’amiante peuvent être obtenues auprès :  

• de la préfecture ou de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (direction régionale 
et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie en Ile-de-France) ou de la direction de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement ;  

• du conseil général (ou conseil régional en Ile-de-France) au regard de ses compétences de planification sur les déchets 
dangereux ;  

• de la mairie ;  

• ou sur la base de données « déchets » gérée par l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, directement 
accessible sur internet à l’adresse suivante : www.sinoe.org.  

e. Traçabilité  
Le producteur des déchets remplit un bordereau de suivi des déchets d’amiante (BSDA, CERFA no 11861). Le formulaire CERFA 
est téléchargeable sur le site du ministère chargé de l’environnement. Le propriétaire recevra l’original du bordereau rempli par 
les autres intervenants (entreprise de travaux, transporteur, exploitant de l’installation de stockage ou du site de vitrification).  
Dans tous les cas, le producteur des déchets devra avoir préalablement obtenu un certificat d’acceptation préalable lui 
garantissant l’effectivité d’une filière d’élimination des déchets.  
Par exception, le bordereau de suivi des déchets d’amiante n’est pas imposé aux particuliers voire aux artisans qui se rendent 
dans une déchèterie pour y déposer des déchets d’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité. Ils ne 
doivent pas remplir un bordereau de suivi de déchets d’amiante, ce dernier étant élaboré par la déchèterie. 
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Rapport de l’état relatif à la présence termites dans le bâtiment 

Numéro de dossier : 
Norme méthodologique employée : 

Date du repérage : 
Durée du repérage : 

236226 
AFNOR NF P 03-201 
07/02/2023 
01 h 30 

 

A – Désignation du ou des bâtiments 
 

Adresse : ................................... 16 rue des Cristalliers, 30000 NÎMES 
Références cadastrales :  .......... HO 552 
Périmètre de repérage :  .......... Une maison individuelle à usage d'habitation, élevée d'un étage sur son rez de chaussée avec 

terrasse, garage et jardin. 
Situation du bien en regard d’un arrêté préfectoral pris en application de l’article L 133-5 du CCH : Inclus 

 

B – Désignation du client 
 

Propriétaire : 
Nom et prénom : ..... M et Mme Patrick et Solange LEPRINCE 
Adresse : .................. 19 rue de l'Abrivado, 30000 NÎMES 
Donneur d'ordre : 
Qualité (sur déclaration de l'intéressé) : Commissaires de justice 
Nom et prénom : ..... SCP MOMBELLET VILLEFRANQUE 
Adresse : .................. 25 avenue Jean Jaurès BP 11055, 30014 NÎMES Cedex 1 

 

C – Désignation de l’opérateur de diagnostic 
 

Nom et prénom : ...................... JAUBERT Alain 
Raison sociale de l'entreprise :  Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc 
Adresse : ................................... 45 rue Gilles Roberval, 30900 NÎMES 
Numéro SIRET : ......................... 51002076100027 
Désignation de la compagnie d'assurance : AXA  Assurances 
Numéro de police et date de validité :  10093185104 valable jusqu’au 31/12/2023 
Certification de compétence C0717 délivrée par : LCC QUALIXPERT, le 23/01/2023 

 
Il n'a pas été repéré d'indice d'infestation de termites. 

 

 

D - Identification des bâtiments et des parties de bâtiments visités et des éléments infestés ou ayant été 
infestés par les termites et ceux qui ne le sont pas : 
 

Liste des pièces visitées : 
RDC - Séjour, cuisine,  
RDC - Toilettes,  
RDC - Cellier,  
RDC - Garage,  
RDC - Escalier,  
1er étage - Dégagement,  

1er étage - Chambre 1,  
1er étage - Chambre 2,  
1er étage - Chambre 3,  
1er étage - Chambre 4,  
2ème étage - Combles,  
Sous-sol - Vide sanitaire,  
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1er étage - Salle de bain, toilettes,  RDC - Terrasse, jardin 

 
Bâtiments et parties de 

bâtiments visités 
Ouvrages, parties d’ouvrages et éléments examinés  Résultats du diagnostic d’infestation  

RDC - Séjour, cuisine 

Sol - Carrelage 
Mur 1 - Plâtre et Peinture et faïence 
Plafond 1 - Plâtre et Peinture 
Plinthes - Carrelage 
Fenêtre - Bois et Peinture 
Porte - Bois et Peinture 
Porte fenêtre - Bois et Peinture 
Volets - Bois et Peinture 
Grille de défense - Métal et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

RDC - Toilettes 

Sol - Carrelage 
Mur 1 - Plâtre et Peinture 
Plafond 1 - Plâtre et Peinture 
Plinthes - Carrelage 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

RDC - Cellier 

Sol - Lès plastique 
Mur 1 - Plâtre et Peinture 
Plafond 1 - Plâtre et Peinture 
Porte - Bois et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

RDC - Garage 

Sol - Béton 
Mur 1 - Béton 
Plafond 1 - Béton 
Porte - Métal et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

RDC - Escalier 

Mur 1 - Plâtre et Peinture 
Plafond 1 - Plâtre et Peinture 
Plinthes - Bois et Vernis 
Main courante - Bois et Vernis 
Marche - Bois et Vernis 
Contre marche - Bois et Vernis 
Balustre - Bois et Vernis 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

1er étage - Dégagement 

Sol - Stratifié 
Mur 1 - Plâtre et Peinture 
Plafond 1 - Plâtre et Peinture 
Plinthes - Composite et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

1er étage - Salle de bain, 
toilettes 

Sol - Lès plastique 
Mur 1 - Plâtre et faïence 
Plafond 1 - Plâtre et Peinture 
Fenêtre - Bois et Peinture 
Grille de défense - Métal et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

1er étage - Chambre 1 

Sol - Stratifié 
Mur 1 - Plâtre et Peinture 
Plafond 1 - Plâtre et Peinture 
Plinthes - Composite et Peinture 
Fenêtre - Bois et Peinture 
Porte - Bois et Peinture 
Volets - Bois et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

1er étage - Chambre 2 

Sol - Stratifié 
Mur 1 - Plâtre et Peinture 
Plafond 1 - Plâtre et Peinture 
Plinthes - Composite et Peinture 
Fenêtre - Bois et Peinture 
Porte - Bois et Peinture 
Volets - Bois et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

1er étage - Chambre 3 

Sol - Stratifié 
Mur 1 - Plâtre et Peinture 
Plafond 1 - Plâtre et Peinture 
Plinthes - Composite et Peinture 
Fenêtre - Bois et Peinture 
Porte - Bois et Peinture 
Volets - Bois et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 
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Bâtiments et parties de 

bâtiments visités 
Ouvrages, parties d’ouvrages et éléments examinés  Résultats du diagnostic d’infestation  

1er étage - Chambre 4 

Sol - Stratifié 
Mur 1 - Plâtre et Peinture 
Plafond 1 - Plâtre et Peinture 
Plinthes - Composite et Peinture 
Fenêtre - Bois et Peinture 
Porte - Bois et Peinture 
Volets - Bois et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

2ème étage - Combles 
Sol - Laine minérale 
Mur 1 - Béton 
Plafond 1 - Tuiles et poutre bois 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

 

 

E - Catégories de termites en cause : 
 

La mission et son rapport sont exécutés conformément à la norme AFNOR NF P 03-201 (Mars 2012) et à l’arrêté du 07 mars 
2012 modifiant l’arrêté du 29 mars 2007. 

La recherche de termites porte sur différentes catégories de termites : 

 - Les termites souterrains, regroupant cinq espèces identifiées en France métropolitaine (Reticulitermes flavipes, 
reticulitermes lucifugus, reticulitermes banyulensis, reticulitermes grassei et reticulitermes urbis) et deux espèces 
supplémentaires dans les DOM (Coptotermes et heterotermes), 

 - Les termites de bois sec, regroupant les kalotermes flavicolis présent surtout dans le sud de la France métropolitaine et 
les Cryptotermes présent principalement dans les DOM et de façon ponctuelle en métropole. 

 - Les termites arboricole, appartiennent au genre Nasutitermes présent presqu’exclusivement dans les DOM. 

Les principaux indices d’une infestation sont : 
- Altérations dans le bois, 

- Présence de termites vivants, 

- Présence de galeries-tunnels (cordonnets) ou concrétions, 

- Cadavres ou restes d’individus reproducteurs, 

- Présence d’orifices obturés ou non. 

 

F - Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n'ayant pu être visités et 
justification : 
 

Néant 

 

G - Identification des ouvrages, parties d'ouvrages et éléments qui n'ont pas été examinés et 
justification : 
 

 

 Localisation Liste des ouvrages, parties d’ouvrages Motif 

Néant -  

Nota : notre cabinet s’engage à retourner sur les lieux afin de compléter le constat aux parties d’immeubles non visités, dès lors que les 

dispositions permettant un contrôle des zones concernées auront été prises par le propriétaire ou son mandataire. 

 

H - Moyens d'investigation utilisés : 
 

La mission et son rapport sont exécutés conformément à la norme AFNOR NF P 03-201 (Mars 2012) et à l’arrêté du 07 mars 
2012 modifiant l’arrêté du 29 mars 2007. La recherche de termites porte sur les termites souterrain, termites de bois sec ou 
termites arboricole et est effectuée jusqu’à 10 mètres des extérieurs de l’habitation, dans la limite de la propriété. 
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Moyens d’investigation : 

Examen visuel des parties visibles et accessibles. 
Sondage manuel systématique des boiseries à l’aide d’un poinçon. 
Utilisation d’un ciseau à bois en cas de constatation de dégradations. 
Utilisation d’une échelle en cas de nécessité. 
À l’extérieur une hachette est utilisée pour sonder le bois mort. 

Documents remis par le donneur d’ordre à l’opérateur de repérage : NEANT 
Informations communiquées à l’opérateur par le donneur d’ordre, concernant des traitements antérieurs ou une 
présence de termites dans le bâtiment : NEANT 
Représentant du propriétaire (accompagnateur) : SANS ACCOMPAGNATEUR 
Commentaires (Ecart par rapport à la norme, …) : NEANT 
 
Nota 1 : Le présent rapport n’a de valeur que pour la date de la visite et est exclusivement limité à l’état relatif à la présence de 

termite dans le bâtiment objet de la mission. 
Nota 2 : L’intervention n’a pas eu pour but de donner un diagnostic de la résistance mécanique des bois et matériaux. 

 

I – Constations diverses : 
 

 

Localisation 
Liste des ouvrages, parties 

d’ouvrages 
Observations et constatations diverses 

Néant   

 
Note : Les indices d’infestation des autres agents de dégradation biologique du bois sont notés de manière générale pour 

information du donneur d’ordre, il n’est donc pas nécessaire d’en indiquer la nature, le nombre et la localisation précise. Si 
le donneur d’ordre le souhaite, il fait réaliser une recherche de ces agents dont la méthodologie et les éléments sont décrits 
dans la norme NF-P 03-200. 

Nota 1 : Dans le cas de la présence de termites, il est rappelé l’obligation de déclaration en mairie de l’infestation prévue aux articles 
L.133-4 et R. 133-3 du code de la construction et de l’habitation. 

Nota 2 : Conformément à l’article L-271-6 du CCH, l’opérateur ayant réalisé cet état relatif à la présence de termites n’a aucun lien 
de nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec le propriétaire ou son mandataire qui fait appel 
à lui, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur des ouvrages pour lesquels il lui est demandé d’établir cet état. 

Nota 3 : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC QUALIXPERT  17 rue Borrel 
81100 CASTRES (détail sur www.info-certif.fr) 

 

 Fait à Nîmes, le 07/02/2023 

 Par JAUBERT Alain : 
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Etat de l’Installation Intérieure d’Electricité 

Numéro de dossier : 
Norme méthodologique employée : 

Date du repérage : 

236226 
AFNOR NF C 16-600 (juillet 2017) 
07/02/2023 

 

 

A. - Désignation et description du local d’habitation et de ses dépendances 

Localisation du local d’habitation et de ses dépendances :  
Type d’immeuble : ...................... Maison individuelle 
Adresse : ...................................... 16 rue des Cristalliers  
Commune : .................................. 30000 NÎMES 
Département : ............................. Gard 
Référence cadastrale : ................ Section cadastrale HO, Parcelle(s) n° 552 
Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété :   
Périmètre de repérage : .............. Une maison individuelle à usage d'habitation, élevée d'un étage sur son rez de chaussée avec 

terrasse, garage et jardin. 
Année de construction : .............. Milieu des années 1990 
Année de l’installation : .............. Milieu des années 1990  
Distributeur d’électricité : ........... Information non communiquée 

 

B. - Identification du donneur d’ordre 

Identité du donneur d’ordre : 
Nom et prénom : ......................... SCP MOMBELLET VILLEFRANQUE 
Adresse : ...................................... 25 avenue Jean Jaurès BP 11055 30014 NÎMES Cedex 1 
Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) : Commissaires de justice 
 
Propriétaire du local d’habitation et de ses dépendances : 
Nom et prénom : ......................... M et Mme Patrick et Solange LEPRINCE 
Adresse : ...................................... 19 rue de l'Abrivado 
 30000 NÎMES 

 

C. – Identification de l’opérateur ayant réalisé l’intervention et signé le rapport 

Identité de l'opérateur de diagnostic : 
Nom et prénom : .......................................... JAUBERT Alain 
Raison sociale et nom de l'entreprise : ........ Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc 
Adresse : ....................................................... 45 rue Gilles Roberval 
 ..................................................................... 30900 NÎMES 
Numéro SIRET : ............................................ 51002076100027 
Désignation de la compagnie d'assurance : . AXA Assurances 
Numéro de police et date de validité : ......... 10093185104 - 31/12/2023 
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D. – Rappel des limites du champ de réalisation de l’état de l’installation intérieure d’électricité 

 
L'état de l'installation intérieure d'électricité porte sur l'ensemble de l'installation intérieure d'électricité à basse tension des 
locaux à usage d'habitation située en aval de l'appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne 
concerne pas les matériels d'utilisation amovibles, ni les circuits internes des matériels d'utilisation fixes, destinés à être reliés 
à l'installation électrique fixe, ni les installations de production ou de stockage par batteries d'énergie électrique du générateur 
jusqu'au point d'injection au réseau public de distribution d'énergie ou au point de raccordement à l'installation intérieure. Il 
ne concerne pas non plus les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale 
d'alarme, etc., lorsqu'ils sont alimentés en régime permanent sous une tension inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif 
et 120 V en courant continu. 
L'intervention de l'opérateur réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité ne porte que sur les constituants visibles, 
visitables, de l'installation au moment du diagnostic. Elle s'effectue sans démontage de l'installation électrique (hormis le 
démontage des capots des tableaux électriques lorsque cela est possible) ni destruction des isolants des câbles. 
 
Des éléments dangereux de l'installation intérieure d'électricité peuvent ne pas être repérés, notamment : 

➢ les parties de l'installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées 
par du mobilier) ou nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, 
conduits, plinthes, goulottes, huisseries, éléments chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines 
plus particulièrement) ; 

➢ les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot ; 
➢ inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des 

conducteurs sur toute la longueur des circuits; 
 

 

E. – Synthèse de l’état de l’installation intérieure d’électricité 

 
E.1. Anomalies et/ou constatations diverses relevées 

 L’installation intérieure d’électricité ne comporte aucune anomalie et ne fait pas l’objet de constatations diverses.  

 L’installation intérieure d’électricité ne comporte aucune anomalie, mais fait l’objet de constatations diverses.  

 

L’installation intérieure d’électricité comporte une ou des anomalies. Il est recommandé au propriétaire de les 
supprimer en consultant dans les meilleurs délais un installateur électricien qualifié afin d’éliminer les dangers qu’elle(s) 
présente(nt). L’installation ne fait pas l’objet de constatations diverses.  

 

L’installation intérieure d’électricité comporte une ou des anomalies. Il est recommandé au propriétaire de les 
supprimer en consultant dans les meilleurs délais un installateur électricien qualifié afin d’éliminer les dangers qu’elle(s) 
présente(nt). L’installation fait également l’objet de constatations diverses. 

 
E.2. Les domaines faisant l’objet d’anomalies sont : 

 1. L’appareil général de commande et de protection et de son accessibilité. 

 
2. La protection différentielle à l’origine de l’installation électrique et sa sensibilité appropriée aux conditions de mise à 
la terre. 

 3. La prise de terre et l’installation de mise à la terre. 

 4. La protection contre les surintensités adaptée à la section des conducteurs, sur chaque circuit. 

 5. La liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche. 

 6. Les règles liées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une douche. 

 7. Des matériels électriques présentant des risques de contacts directs. 

 8.1 Des matériels électriques vétustes, inadaptés à l’usage. 

 8.2 Des conducteurs non protégés mécaniquement. 

 
9. Des appareils d’utilisation situés dans les parties communes et alimentés depuis la partie privative ou des appareils 
d’utilisation situés dans la partie privative et alimentés depuis les parties communes. 

 10. La piscine privée ou le bassin de fontaine. 
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E.3. Les constatations diverses concernent : 

 Des  installations,  parties  d’installations  ou  spécificités  non  couvertes  par  le  présent  diagnostic. 

 Des  points  de  contrôle  n’ayant  pu  être  vérifiés. 

 Des  constatations  concernant  l’installation  électrique  et/ou  son  environnement. 

 
 

F. - Anomalies identifiées 

 

N° Article 
(1) 

Libellé et localisation (*) des anomalies 
N° 

Article 
(2) 

Libellé des mesures compensatoires (3) 
correctement mises en œuvre 

B3.3.6 a3 
Au moins un circuit (n'alimentant pas des socles 
de prises de courant) n'est pas relié à la terre. 

  

B7.3 d 
L'installation électrique comporte au moins une 
connexion avec une partie active nue sous 
tension accessible. 

  

B8.3 a 
L'installation comporte au moins un matériel 
électrique vétuste. 

  

B8.3 e 

Au moins un conducteur isolé n'est pas placé sur 
toute sa longueur dans un conduit, une goulotte 
ou une plinthe ou une huisserie, en matière 
isolante ou métallique, jusqu'à sa pénétration 
dans le matériel électrique qu'il alimente. 

  

(1) Référence des anomalies selon la norme ou la spécification technique utilisée.  
(2) Référence des mesures compensatoires selon la norme ou la spécification technique utilisée.  
(3) Une mesure compensatoire est une mesure qui permet de limiter un risque de choc électrique lorsque les règles 

fondamentales de sécurité ne peuvent s’appliquer pleinement pour des raisons soit économiques, soit techniques, soit 
administratives. Le numéro d’article et le libellé de la mesure compensatoire sont indiqués en regard de l’anomalie 
concernée.  

(*) Avertissement : la localisation des anomalies n’est pas exhaustive. Il est admis que l’opérateur de diagnostic ne procède à la 
localisation que d’une anomalie par point de contrôle. Toutefois, cet avertissement ne concerne pas le test de 
déclenchement des dispositifs différentiels.  

 

G.1. – Informations complémentaires 

 

Article (1) Libellé des informations 

B11 a1 
L'ensemble de l'installation électrique est protégé par au moins un dispositif différentiel à haute sensibilité 
inf. ou égal à 30 mA. 

B11 b1 L'ensemble des socles de prise de courant est de type à obturateur. 

B11 c1 L'ensemble des socles de prise de courant possède un puits de 15 mm. 

(1) Référence des informations complémentaires selon la norme ou la spécification technique utilisée. 
 

G.2. – Constatations diverses 

 
Constatation type E1. – Installations, partie d’installation ou spécificités non couvertes 

Néant 

 
Constatation type E2. – Points de contrôle du diagnostic n’ayant pu être vérifiés 
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N° Article (1) 
Libellé des points de contrôle n’ayant pu être vérifiés 

selon norme NF C 16-600 – Annexe C 
Motifs 

Néant -  

(1) Référence des constatations diverses selon la norme ou la spécification technique utilisée. 
 

Constatation type E3. - Constatations concernant l’installation électrique et/ou son environnement 

Néant 
 
La présente mission consiste, suivant l’arrêté du 28 septembre 2017 et du 4 avril 2011, à établir un état de l’installation électrique, en vue d’évaluer les risques 
pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes. (Application des articles L. 134-7, R134-10 et R134-11 du code de la construction et de l'habitation). En 
aucun cas, il ne s’agit d’un contrôle de conformité de l’installation vis-à-vis de la règlementation en vigueur. Cet état de l’installation intérieure d’électricité a 
une durée de validité de 3 ans. 

 

H. – Identification des parties du bien (pièces et emplacements) n’ayant pu être visitées et justification : 

 

Néant 

 
Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC QUALIXPERT - 17 rue 

Borrel 81100 CASTRES (détail sur www.info-certif.fr) 
 

Dates de visite et d'établissement de l'état : 

Fait à Nîmes, le 07/02/2023 

 Par JAUBERT Alain : 
 

 
 

 

Correspondance 
avec le domaine 
d’anomalies (1) 

Objectif des dispositions et description des risques encourus 

B.1 

Appareil général de commande et de protection : Cet appareil, accessible à l’intérieur du logement, 
permet d’interrompre, en cas d’urgence, en un lieu unique, connu et accessible, la totalité de la fourniture 
de l’alimentation électrique. 
Son absence, son inaccessibilité ou un appareil inadapté ne permet pas d’assurer cette fonction de 
coupure en cas de danger (risque d’électrisation, voire d’électrocution), d’incendie ou d’intervention sur 
l’installation électrique. 

B.2 

Protection différentielle à l’origine de l’installation : Ce dispositif permet de protéger les personnes 
contre les risques de choc électrique lors d’un défaut d’isolement sur un matériel électrique. 
Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d’une électrisation, voire d’une 
électrocution. 

B.3 

Prise de terre et installation de mise à la terre : Ces éléments permettent, lors d’un défaut d’isolement sur 
un matériel électrique, de dévier à la terre le courant de défaut dangereux qui en résulte. 
L’absence de ces éléments ou leur inexistence partielle peut être la cause d’une électrisation, voire d’une 
électrocution. 

B.4 

Protection contre les surintensités : Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuits à cartouche fusible, à 
l’origine de chaque circuit, permettent de protéger les conducteurs et câbles électriques contre les 
échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-circuits. 
L’absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à l’origine d’incendies. 

B.5 Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : Elle permet d’éviter, lors 
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d’un défaut, que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux. 
Son absence privilégie, en cas de défaut, l’écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui 
peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

B.6 

Règles liées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : Les règles de mise en 
œuvre de l’installation électrique à l’intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de chocs 
électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé 
ou immergé. 
Le non-respect de celles-ci peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

B.7 

Matériels électriques présentant des risques de contact direct : Les matériels électriques dont des parties 
nues sous tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, bornes de 
connexion non placées dans une boîte équipée d’un couvercle, matériels électriques cassés...) présentent 
d’importants risques d’électrisation, voire d’électrocution. 

B.8 

Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l’usage : Ces matériels électriques, lorsqu’ils sont trop 
anciens, n’assurent pas une protection satisfaisante contre l’accès aux parties nues sous tension ou ne 
possèdent plus un niveau d’isolement suffisant. Lorsqu’ils ne sont pas adaptés à l’usage que l’on veut en 
faire, ils deviennent très dangereux lors de leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent 
d’importants risques d’électrisation, voire d’électrocution. 

B.9 

Appareils d’utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives: 
Lorsque l’installation électrique issue de la partie privative n’est pas mise en œuvre correctement, le 
contact d’une personne avec la masse d’un matériel électrique en défaut ou une partie active sous tension 
peut être la cause d’électrisation, voire d’électrocution. 

B.10 

Piscine privée ou bassin de fontaine : Les règles de mise en œuvre de l’installation électrique et des 
équipements associés à la piscine ou au bassin de fontaine permettent de limiter le risque de chocs 
électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé 
ou immergé. Le non-respect de celles-ci peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

(1) Référence des anomalies selon la norme ou spécification technique utilisée. 
 

J. - Informations complémentaires 

 

Correspondance 
avec le groupe 
d’informations 

(1) 

Objectif des dispositions et description des risques encourus 

B.11 

Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant l'ensemble de l'installation 
électrique : L’objectif est d’assurer rapidement la coupure du courant de l’installation électrique ou du 
circuit concerné, dès l’apparition d’un courant de défaut même de faible valeur. C’est le cas notamment 
lors de la défaillance occasionnelle (telle que l’usure normale ou anormale des matériels, l’imprudence ou 
le défaut d’entretien, la rupture du conducteur de mise à la terre d’un matériel électrique ) des mesures  
classiques de protection contre les risques d’électrisation, voire d’électrocution. 

Socles de prise de courant de type à obturateurs : Socles de prise de courant de type à obturateurs : 
l'objectif est d'éviter l'introduction, en particulier par un enfant, d'un objet dans une alvéole d'un socle de 
prise de courant sous tension pouvant entraîner des brûlures graves et/ ou l'électrisation, voire 
l'électrocution. 

Socles de prise de courant de type à puits : La présence d’un puits au niveau d’un socle de prise de 
courant évite le risque d’électrisation, voire d’électrocution, au moment de l’introduction des fiche mâles 
non isolées d’un cordon d’alimentation. 

(1) Référence des informations complémentaires selon la norme ou spécification technique utilisée. 
 

Recommandations relevant du devoir de conseil de professionnel 

 
Faire intervenir au plus vite un électricien certifié afin de corriger les anomalies relevées dans ce diagnostic. 
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Règles élémentaires de sécurité et d’usage à respecter (liste non exhaustive) 

 
L’électricité constitue un danger invisible, inodore et silencieux et c’est pourquoi il faut être vigilant quant aux risques qu’elle 
occasionne (incendie, électrisation, électrocution). Restez toujours attentif à votre installation électrique, vérifiez qu’elle soit et 
reste en bon état.  
 
Pour limiter les risques, il existe des moyens de prévention simples : 

• Ne jamais manipuler une prise ou un fil électrique avec des mains humides 
• Ne jamais tirer sur un fil électrique pour le débrancher 
• Débrancher un appareil électrique avant de le nettoyer 
• Ne jamais toucher les fiches métalliques d'une prise de courant 
• Ne jamais manipuler un objet électrique sur un sol humide ou mouillé 
 
 
 



 

16 Rue des Cristalliers 30000 NIMES 
HO 552

INFORMATION DE COMMANDE
Date de commande : 07/02/2023 
Valide jusqu'au : 07/08/2023 
N° de commande : 355941
Adresse : 16 Rue des Cristalliers 30000 NIMES 
Cadastre :

30189 000 HO 552   

Commune : NIMES
Code postal : 30000
Code insee : 30189
Lat/Long : 43.82999565 , 4.391579801234567 
Vendeur ou Bailleur :
M et Mme Patrick et Solange LEPRINCE
Acquéreur ou locataire : 

RESUME DE L'ETAT DES RISQUES
Réglementaire

RADON  Niveau 1  

Fiche Radon

SEISME  Niveau 2  

Fiche seisme
ENSA/PEB  Aucun Recul du trait de côte  Non concérné

Informatif : ERPS

BASOL  0 BASIAS  0 ICPE  0 Sols Argileux  Moyen (1)

(1) Une étude géotechnique est obligatoire en cas de construction ou modification du Bati. (Loi ELAN, Article 68)

Risque naturel
Inondation

[Approuvé]   Le 28/02/2012 :  Inondation Par une crue torrentielle ou à montée rapide de cours d'eau   Vistre

Exposition HO 552 OUI (zone:F-U) 

Risque minier Aucun plan de prevention des risques minier recensé sur cette commune

Risque technologique Aucun plan de prevention des risques technologique recensé sur cette commune

INFORMATIONS
LEGALES

Cliquez sur le lien suivant pour trouver les informations légales, documents de références et annexes qui ont permis la réalisation de ce document.

https://www.etat-risque.com/s/WJDVN

Les informations sur les risques auxquels ce bien est exposé sont disponibles sur le site Géorisques : georisques.gouv.fr (article R.125-25)

ETAT DES RISQUES ET POLLUTIONS

ETAT DES NUISANCES SONORES AÉRIENNES
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https://f000.backblazeb2.com/file/ERPFILES/fiche_radon/Fiche_IAL_RADON_30189.pdf
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ETAT DES RISQUES ET POLLUTIONS
Aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon, sols pollués et nuisances sonores

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral
N° 2011326-0211 du 22/11/2011 Mis à jour le

2. Adresse ou parcelles Code postal ou Insee Commune

16 Rue des Cristalliers 30000 NIMES 30000 NIMES

SITUATION DE L’IMMEUBLE AU REGARD D’UN PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS (PPRN)

> L’immeuble (ou au moins une parcelle) est situé dans le périmètre d’un PPR N Oui  X Non  

Prescrit  Anticipé  Approuvé  X Date   28/02/2012

Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à :

inondation X crue torrentielle X remontée de nappe avalanches

cyclone mouvements de terrain sécheresse géotechnique feux de forêt

séisme volcan autres  

Extraits des documents de référence -> Cf: cartographies ci dessous  

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN Oui Non
Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés Oui Non

SITUATION DE L’IMMEUBLE AU REGARD D’UN PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES MINIERS (PPRM)

> L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR M Oui  Non  X

prescrit  anticipé  approuvé  date  

Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à :

mouvements de terrain autres  

Extraits des documents de référence -> Cf: cartographies ci dessous  

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRM Oui  Non  

Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés Oui  Non  

SITUATION DE L’IMMEUBLE AU REGARD D’UN PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES (PPRT)

> L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR T prescrit et non encore approuvé Oui  Non  X

Si oui, les risques technologiques pris en considération dans l’arrêté de prescription sont liés à :

Effet toxique Effet thermique Effet de surpression

> L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR T approuvé Oui  Non  X

Extraits des documents de référence -> Cf: cartographies ci dessous  

> L’immeuble est situé en secteur d'expropriation ou de délaissement Oui  Non  

L’immeuble est situé en zone de prescription Oui  Non  

Si la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés Oui  Non  

Si la transaction ne concerne pas un logement, l’information sur le type de risques auxquels l'immeuble Oui  Non  

est exposé ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente ou au contrat de location

SITUATION DE L’IMMEUBLE AU REGARD DU ZONAGE SISMIQUE RÉGLEMENTAIRE

L’immeuble se situe dans une commune de sismicité classée en

zone 1 
Trés faible

 zone 2 
Faible

 X zone 3 
Modérée

 zone 4 
Moyenne

 zone 5 
Forte

 

INFORMATION RELATIVE À LA POLLUTION DE SOLS

> Le terrain est situé en secteur d’information sur les sols (SIS) Oui Non X

SITUATION DE L’IMMEUBLE AU REGARD DU ZONAGE RÉGLEMENTAIRE À POTENTIEL RADON

> L’immeuble se situe dans une commune à potentiel radon de niveau 3 Oui Non X

INFORMATION RELATIVE AUX SINISTRES INDEMNISÉS PAR L’ASSURANCE SUITE À UNE CATASTROPHE NATURELLE, MINIÈRE OU TECHNOLOGIQUE

> L’information est mentionnée dans l’acte de vente Oui  Non  

Vendeur ou Bailleur 
M et Mme Patrick et Solange LEPRINCE

Date / Lieu 
07/02/2023 / NIMES

Acquéreur ou Locataire 

Modèle Etat des risques, pollutions et sols en application des articles L.125-5, L.125-6 et L.125-7 du Code de l’environnnement MTES / DGPR juillet 2018
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ETAT DES NUISANCES SONORES AÉRIENNES
Les zones de bruit des plans d’exposition au bruit constituent des servitudes d’urbanisme (art. L. 112-3 du code de l’urbanisme) et doivent à ce titre être notifiées à l’occasion de toute cession,

location ou construction immobilière

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral
N° - du Mis à jour le

2. Adresse Code postal ou Insee Commune

16 Rue des Cristalliers 30000 NIMES 30000 NIMES

SITUATION DE L’IMMEUBLE AU REGARD D’UN OU PLUSIEURS PLANS D’EXPOSITION AU BRUIT (PEB)

>L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PEB Oui  Non  X

   Révisé  Approuvé  Date  

Si oui, nom de l’aérodrome :

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux d’insonorisation Oui  Non  

Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés Oui  Non  

SITUATION DE L’IMMEUBLE AU REGARD DU PLAN D'EXPOSITION AU BRUIT (PEB)

L’immeuble se situe dans une zone de bruit d’un plan d’exposition au bruit défnie comme :

NON 
Aucun

 X zone A1 
Très forte

 zone B2 
Forte

 zone C3 
modérée

 zone D4 
Faible

 

1 (intérieur de la courbe d’indice Lden 70) 

2 (entre la courbe d’indice Lden 70 et une courbe choisie entre Lden 65 celle et 62) 

3 (entre la limite extérieure de la zone B et la courbe d’indice Lden choisi entre 57 et 55) 

4 (entre la limite extérieure de la zone C et la courbe d’indice Lden 50). Cette zone n’est obligatoire que pour les aérodromes mentionnés au I de l’article 1609 quatervicies A du code général
des impôts.(et sous réserve des dispositions de l’article L.112-9 du code l’urbanisme pour les aérodromes dont le nombre de créneaux horaires attribuables fait l’objet d’une limitation
réglementaire sur l’ensemble des plages horaires d’ouverture). Nota bene : Lorsque le bien se situe sur 2 zones, il convient de retenir la zone de bruit la plus importante.

DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE PERMETTANT LA LOCALISATION DE L’IMMEUBLE AU REGARD DES NUISANCES PRISENT EN COMPTE

Document de reference : 

Le plan d’exposition au bruit est consultable sur le site Internet du Géoportail de l’institut national de l’information géographique et forestière (I.G.N) à l’adresse suivante
:https://www.geoportail.gouv.fr/ 

Le plan d’exposition au bruit de l’aérodrome de : 
peut être consulté à la maire de la commune de : NIMES
où est sis l’immeuble.

Vendeur ou Bailleur 
M et Mme Patrick et Solange LEPRINCE

Date / Lieu 
07/02/2023 / NIMES

Acquéreur ou Locataire 

information sur les nuisances sonores aériennes pour en savoir plus.consultez le site Internet du ministère de la transition écologique et solidaire https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/
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INONDATION

MOUVEMENT DE TERRAIN (SOLS ARGILEUX)
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RADON

SÉISME
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BASOL-BASIAS

ICPE

Non concerné
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PLAN D'EXPOSITION AU BRUIT (PEB)

SIS

Non concerné

Non concerné
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Ministère du Développement Durable

Préfecture : Gard

Commune : NIMES

Déclaration de sinistres indemnisés
en application du IV de l'article L 125-5 du Code l'environnement

Adresse de l'immeuble

16 Rue des Cristalliers 30000 NIMES 
30000 NIMES

Arrêtés de reconnaissance de l'état de catastrophes au profit de la commune

Sinistres indemnisés dans le cadre d'une reconnaissance de l'état de catastrophe

Cochez les cases OUI ou NON

si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à chacun des événements

Catastrophe naturelle Début Fin Arrêté Jo du Indemnisation

Glissement de Terrain 03/10/1988 03/10/1988 03/10/1988 08/10/1988  OUI  NON

Inondations et/ou Coulées de Boue 11/02/1987 13/02/1987 13/02/1987 10/07/1987  OUI  NON

Sécheresse 01/04/2019 31/12/2019 31/12/2019 10/07/2020  OUI  NON

Inondations et/ou Coulées de Boue 19/10/1994 21/10/1994 21/10/1994 17/03/1995  OUI  NON

Sécheresse 01/07/2017 30/09/2017 30/09/2017 05/07/2018  OUI  NON

Inondations et/ou Coulées de Boue 22/09/2003 22/09/2003 22/09/2003 30/11/2003  OUI  NON

Sécheresse 01/01/2018 31/03/2018 31/03/2018 09/08/2019  OUI  NON

Inondations et/ou Coulées de Boue 09/10/2014 11/10/2014 11/10/2014 07/11/2014  OUI  NON

Inondations et/ou Coulées de Boue 03/10/1988 03/10/1988 03/10/1988 08/10/1988  OUI  NON

Inondations et/ou Coulées de Boue 24/08/1987 24/08/1987 24/08/1987 11/11/1987  OUI  NON

Sécheresse 01/07/2007 30/09/2007 30/09/2007 13/08/2008  OUI  NON

Inondations et/ou Coulées de Boue 14/10/1983 14/10/1983 14/10/1983 26/02/1984  OUI  NON

Tempête 06/11/1982 10/11/1982 10/11/1982 19/11/1982  OUI  NON

Inondations et/ou Coulées de Boue 14/09/2021 16/09/2021 16/09/2021 26/09/2021  OUI  NON

Inondations et/ou Coulées de Boue 23/08/1984 23/08/1984 23/08/1984 24/10/1984  OUI  NON

Inondations et/ou Coulées de Boue 27/08/1987 27/08/1987 27/08/1987 11/11/1987  OUI  NON

Sécheresse 01/07/2014 31/12/2014 31/12/2014 22/01/2016  OUI  NON

Inondations et/ou Coulées de Boue 29/09/2014 29/09/2014 29/09/2014 07/11/2014  OUI  NON

Sécheresse 01/01/2007 31/03/2007 31/03/2007 13/08/2008  OUI  NON

Mouvement de Terrain 14/10/1983 14/10/1983 14/10/1983 26/02/1984  OUI  NON

Inondations et/ou Coulées de Boue 27/05/1998 28/05/1998 28/05/1998 29/07/1998  OUI  NON

Inondations et/ou Coulées de Boue 06/11/1982 10/11/1982 10/11/1982 19/11/1982  OUI  NON

Inondations et/ou Coulées de Boue 04/11/2004 04/11/2004 04/11/2004 01/02/2005  OUI  NON

Inondations et/ou Coulées de Boue 08/09/2002 10/09/2002 10/09/2002 20/09/2002  OUI  NON

Sécheresse 01/01/2012 31/12/2012 31/12/2012 02/08/2013  OUI  NON

Inondations et/ou Coulées de Boue 06/09/2005 09/09/2005 09/09/2005 14/10/2005  OUI  NON

Inondations et/ou Coulées de Boue 13/10/1995 15/10/1995 15/10/1995 07/01/1996  OUI  NON

Sécheresse 01/07/2003 30/09/2003 30/09/2003 31/12/2005  OUI  NON

Inondations et/ou Coulées de Boue 12/10/1990 12/10/1990 12/10/1990 07/02/1991  OUI  NON
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Inondations et/ou Coulées de Boue 20/11/2018 20/11/2018 20/11/2018 04/05/2019  OUI  NON

Sécheresse 01/01/2015 30/06/2015 30/06/2015 12/02/2017  OUI  NON

Catastrophe naturelle Début Fin Arrêté Jo du Indemnisation

Etabli le :   
07/02/2023 
Cachet / Signature du vendeur ou du bailleur 

Nom du vendeur ou du bailleur 

M et Mme Patrick et Solange LEPRINCE 
Nom de l'acquéreur ou du locataire

Pour en savoir plus, chacun peut consulter en préfecture ou en mairie, le dossier départemental sur les risques majeurs, le document d'information communal sur les risques majeurs et, sur internet, le site portail dédié à la prévention des risques majeurs :

www.georisques.gouv.fr
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Nîvrs

DECLARATION PREALABLE

DELIVREE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA
COMMUNE

LE MAIRE

Vu la demande de Declaration Prfulable susvisée,

Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L.421-l et suivants, R.421- 1 et suivants, R. 1 I 1 -2 ;

Vu le plan Local d'Urbanisme approuvé en date du 1"'mars 2004, modifié cinq fois, en dernier lieu le 26 avtil2008 et

ayant fait l'objet de révisions simplifiées les 24 mars 2007 et 29 mars 2008 ;

Vu le règlement de.la Zone d'Aménagement Concerté du Mas de Ville du Plan Local d'Urbanisme ;

Vu les uleter préfectoraux en date aÀ os.os.tqg3, 31.10.1994 et L3.12.1994 délimitant les zones inondables ;

ARRET E

ARTICLE I'NIOUE : Il n,est pas fait opposition à la Déclaration Prealable, objet de la présente demande.

Conditions dans lesquelles la présente autorisation devient executoire :

Vous pouvez commencer les travaux autorisés dès la date à laquelle cette autorisation vous a été notifiée, sauf dans le(s)

n'est exécutoire qu'à compter de la date à laquelle elle a été

définies aux ariicles L.2l3l-l etL'2131-2 du code géneral des

établissement de coopération intercommunale doit vous

informer de la date à laquelle cette transmission a été effectuée'

I-e le
Jean-Paul
Sénateur du Gard
Maire deNîmes
Président de Nîmes MétroPole

MAIRIEDENIMESpLACEDgT-'HôreLoevILLE30033ttiMesceoBxg-TEL.:04.66.76.70'01-www.nimes.fr
U2

cas particulier(s) suivant(s) :

- une autorisation relevant d'une autorité décentralisée

transmise au préfet ou à son délégué dans les conditions

collectivités territoriales. Le maire ou le président de 1'

Demande de Déclaration Préalable déposée le22107lO9 Dossier No : DP 30189 09 0466

par: Monsieul

LEPRINCE PATRICK

pour PANNEAUX
PHOTOVOLTAïOUES

Surface hors æuvre
brute

sur un terrain
sis à:

16 rue des Cristalliers
Nîmes Surface hors æuvre

nettedemeJranl à 16 rue des Cristalliers

JARDINS DE PROVENCE
LOT13

30000
NIMES

En cas de division

Surface lotie du tenain

eprésenté par
Nb de lots

Destination



Dossier N" : DP 30189 09 0466

- si votre projet est situé dans un site inscrit vous ne pouvez cornmencer les travaux qu'après l'expiration d'un délai de

quatre mois à compter du depôt de la demande en mairie'
- si l,arrêté mentionne que votre projet fait I'objet d'une prescription d'archéologie préventive alors les travaux ne

peuvent pas être entrepris avant I'exécution des prescriptions d'archéologie préventive.

La présente décision est transmise au représentant de l'Etat dans les conditions prévues à I'article L.2I3l-2 du code

général des collectivités territoriales.

INFORMATIONS . A LIRE ATTENTIVEMENT .INFORMATIONS . A LIRE ATTENTTVEMENT

- COMMENCEMENT DES TRAVAUX E-t AFFICHAGE : les travaux peuvent démarrer dès que I'autorisation est exécutoire.

L'autorisation doit être affichée sur le terrain pendant toute la durée du chantier. L'affichage ist eflectué par les soins du bénéficiaire sur un pannslu de plus de 80

centimètres de maniàe à être visible depuis lâ voie publique. Il doit indiquer le nom, la Ài.on oo la denàmination sociale du bénéficiaire, la date et le numéro du

permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficiè du plancher autorisé uinsi que la hauteur de la construction par rapport au sol naturel' Il doit également

irraquâ t'ua.".se de la mairi'e où le dossier peut être consulté. LàIfichage doit égalemeni mentionner qu'en cas de recours administratifou de recours contentieux d'un

tiers contre cette autorisation, le recours devra être notifié sous peine d'iiecevabilité à I'autorité qui a délivré I'autorisation, ainsi qu'à son bénéficiaire'

- DLJREE DE VALIDITE : L'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de deux ans à compter de la notification de I'arrêté' Il en est de

même si, passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un délai superieur à une année.

L,autorisation peut être prorogée, c'est à dire quà sa-duree de validité peut êhe prolongée, sur demande présentée deux mois au moins avant I'expiration du délai de

validité si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes adminishativei de tous àrdres et les taxes et participations applicables au terrain n'ont pas évolué de façon

défavorable.
vous devez formuler vohe dernande de prorogation sur papier libre, enjoignant une copie de I'autorisation que vous souhaitez faire proroger. votre demande en double

exemplaire doit être :

- soitàdressée au maire par pli recommandé, avec demande d'avis de réception postal,

- soit déposée contre decharge à la mairie.

- DROITS DES TIERS : Ia présente décision est notifiée sans préjudice du droit des tiers ( notamment obligations contractuelles ; servitudes de droit privé telles que

les servitudes de vue, d,ensoleillement, de mitoyenneté ou de'pÀsage; règles conhactuelles figurant au cahier des charges du lotissement...) qu'il appartient au

destinataire de I'autorisation de respecter'

- OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assufance doit être souscrite par la personne phvsiglg ou morale dont la

responsabilité décennale peut être engagée sur le fondement de la présomption établie par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les conditions prévues par les

articles L24l-l et suivants du code des assurances.

- DELAIS E-I VOIES DE RECOIJRS : Si vous entendez contester la présente décision vous pouvez saisir le tribunal administratif compétent d'un recours contentieux

dans les DEUX MolS à partir de sa notification. vous pouvez égalemènt saisir d'un recours gracieux I'auteurde la decision ou, lorsque la décision est délivrée au nom

de l,Etat, saisir d,un recours hiérarchique le ministre charge de iurbanisme. cette démarche prolonge le délai du recours contentieux qui doit alors êhe introduit dans

les deux mois suivant la réponse. (L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois vaut rejet implicite).

Iæs tiers peuvent également contèster cette autoriàtion devant le tribunal adminishatifcompétent. Le délai de recours contentieux court à l'égard des tiers à compter

du premià jour d'uie pâiode continue de deux mois d'affichage sur le terrain confonnétnent aux dispositions ci-dessus'

LE I t àtlll

Jean-Paul F'OURNIER
Sénateur du Gard
Maire de Nîmes
Président de Nîmes MétroPole

MAIRIEDENIMESpLACEDEL'HôTELDEVILLE30033NÎMESCEDEXg-TEL.:04.66.76.70.01-www'nimes.fr
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I Déclaration préalable

Constructions, trayaux, installations

et aménagements non ooumis à pcrmis

comprenant ou non des démolitions

u7

@D
N'13404'01

r lrtnrrlbrr rlsnrdnr I rhrlmlhr lc h llchrllrr
. hÎrtrdlrn rlcrtnhl rr odoj lu lrtnltnr
o hhnrthrr rlonrhl u otficrlhr lr frdloh l. ltl'31 ù trù I frhrbm

é-l
M.he.w
ffiffi

Eûtrlr8D3Lrloourot8,
!uDtnucroon

rtnl,taôûm@rl
ntr ill'

. Voug rlclleez un amÔnagcmônt (lotis6cmont, camping, rire do

rtrtlonnomont, alro d'accueil de gone du voyago, ...) do lalblo
importânce 8ouml6 à rlmple déclrratlon.

. Vour rôtllooz dct traveux (construdion, lranslormatlon dc
eonttruotlon exlstanto...) ou un chtngcmlnt da dastlndlon
roumlo ù slmple dtclerrtlon.

. Votrr prolot comprcnd d.s dÔmolitlons.

Four cnolr prôeieôment à quollc formalité sont toumle roe

d amônagemem, \tou8 pouroz \rous rtportcr à le
cxplieativo ou vous rensolgnor aupràs dc la malrlc

llou dr votrc proiot.

Vous pouvêz utiliser ee formulaire si:

,,9 !,03P
F

L:_$lÂ

AIRETi\i\,{ !i

Stlttr signatuÊ,âffi0'. -2I
FnncodrBâgmorû3dor

La prôcontc dcmande a Ôlé reçue à la melrh

MUI

à
B eu

lCt __t, .., r_-lL:

Dosclerlmnsmlc

Prônom:

Madame El Monsleur ElVour ltcr un partlcullcr

N' glnGTl uu r.u Lrt,! t'!t'',"CatégorlciuridiquelL-:ur:Ll

Repréccntant de la personne morale : Madamc O Moncicur El

PrônomNom

Vour Otcr un. p.rtoRnc morall
Dônomination: Raicon aociale :

Cadre réservé à la mairie du lieu du

voie: Jt^rq des c)zf*etejs j#l{ g Irg

Codc pogtct t,3 .O,.O.,.o, DJ Cp : L--r ! , rGcdex i L------.r '-J 
à l' en

'i '';'.
i{tuIA

Divieion territordlt':

*Adrcrlc : Numéro

8l voul louhrltcz que lcr courrlcrt dc l'admlnbtntlon lrutrer quc

Code poatal ,.- J9199-,---.l BP : r , LJ L-r Cedox : I rr I

I

t'l

à l'6trrnoor : Pevs :

Localit6: AU E

indiquez l'indicatif pour le pays 6tranger i r: r:

lcr dôoblonrl rolcnt
@l FouR IER

Monsicur El PeraonnJflôlhBvoullhr prôclrsr lon nom ct æ3 coordonn6o I Madame E

Division torritoriale

Lieu-dlt:

Prônom

OU raieon coclale : SES

Nom:.

E J'accopte dc rccavolr par courrler étectronlque les documcnts transmls on coulo d'lnstruotlon par l'admlnletlatlon à

J'ai pris bonne note que, dans un tel cas, ta date de notification sera celle de Ia

plus tard, celle de l'envoi de ce courrier électronique augmentée de huit iours.

l'adreese sulvante :

consultation du courrier électronique ou' au
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*3.1 - locallsatlon du {ou dorl terraln{e}
Los informations et plans (voir liste dos piôces à ioindre) que vous lournissez doivont porm€ttro à l'âdministration de localisor prÔcisémont le (ou

les) tenain(s) concernô(s) par votre projet
- Le terrain est constitirâ àï'/{Ài:àinue des parcelles cadastrales d'un seul tenant appaftenant à un m6me propriétalre

Code postal 
"3 9,.g -Q,pr BP : r , u r-r Cedox : r ,, I

Rôfôrcnces cadastralor : rcctlon .t numéror (si volro projet porte sur plusieurs parcellec cadastreles, veuillez indiquer les pre-

Superficie du (ou des) terrain(a) (cn m2) :

Localité: n il

i*,4

l:-l'iTÂlRE

Adrorc du (ou dorl torrtln(rl
Numéro: l6 voie: L-1't-Lg

Lieu-dit:

des3.2 - Sltuatlon lurldlquO du tcrraln lecs donnêcs, qui sont facultatives' peuvent

Lo terrain cst-il situé dans une Zonc dAmôneggmont Concertée (Z.A'C') ?

Le torrain fait-il partio d'un remembroment urbain (Aeaociation Foncièrc Urbain) ?

Si votre tcrrain ost concorné par l'un doc cas ci-dessuo, vcuillez préciser, ei voue les conneieeoz, los datcs de décision ou d'autori'

oatlon, les numôros ot lcs dénominatlonc :

tr
o

à

0
tr

toutefoi6

Le torrein e6t-il situ6 dans un lotiscomcnt ?

Oui E
oui E

Non B Je no aais pas

ruon O Jc ne saic pas

construlrc ou de b6nôflcior d'impositlone plus favorablcs)

Êtes-vous titulsirs d'un certificct d'urbeniemc pour ce tcrrain ?

3.3 - Tcrraln lrru d'unc dlvlrlon dc proprlét6

Si votre terrain est issu de la division d'une propriét6 bâtie effectuée il y a moine de 10 ans, demandez à la mairie si le plan local

d,urbanisme comporte une ràgle limitant vos droits à construire, instituéo antérieur€ment à la date de la division. Si cette règle

cxietc, le vendeur doit voue avoir remie un€ attsstation indiquant la surface d€s constructions déià établies sur I'autre partie du

ou joignez à votre demande unê copic de l'attestation
ot la supsrficie du terrain avant divigion (cn mz) :

terrain.

lndiquez cetts surfsco (on m2) :

4.1 - Nature dcl travaux, lndtllttlon. ou aménegemcnts envlragél (cochez la ou leg,cate8';c

.t\lljl J{
Qucl quc solt la tGcteur dc la communc
tl Lotiseement
tr Autre dlvision foncière
El Torrain de camping
tr lnstallation d'une caravane on dehors d'un

Vu être annexer
à en

terrain de camping ou d'un parc rôoidenticl de loisirs

o Durée annuelle d'installation (en mois) :

au public, dépôts de

du
O Aires de stationnement ouvsrteg vôhicules et garages collectifs de ca

Le Maire Nîmes
o Contenance(nombred'unités) :_ , . - , -.

fl Travsux d'affouillements ou d'exhaussem€nts du sol :
Jean-P aul FouRNIER

o Superficie (en m2)

o Profondeur (pour les affouillements)

o Hauteur (pour les exhaussements):
D Coupe et abattage d'arbrcs
O Modffication ou iuppression d'un élément protég6 par un plan local d'urbanisme ou document d'urbanisme en tenant lisu

(plen d'occupation dos ools, plan de sauvegard" et Oe mise on valeur, plan d'aménageTo-nt de zone)2

O iilodification ou suppression d'un élément protégé par une délibération du conseil municipel

tr lnstallation d'une résidence mobile constituant l'h-abitat permsnent des gens du voyage pendant plus de trois mois consécutifs

tr Alre d'accueil des gens du voYage
O Travaux ayant pouieffet de moJ'ifier l'aménagement des abords d'un bâtiment situé dans un secteur sauvegardé

Dans un secteur sauvegardé, slte clasré ou réserve naturelle :

O lnstallation de mobilier urbain, d'æuvre d'art
El Modification de voie ou espace publics

E Plantations effectuées sur les voies ou espaces publics

ate

II

1 En cas de besoin, vous pouvez vous renseigner auprès de la mairie
2 Êlément identilié et proiégé 

"n 
application-de l'article L.123-1 du code de l'urbanisme. En cas de doute, veuillez vérifier auprès de la mairie'
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Courte description de votre projet ou de vos travaux

*Superficie du (ou des) terrain(s) à aménager (en m2)

Si les travaux sont réalisés par tranches, veuillez en préciser le nombre

4.2 - A remplir pour la déclaration d'un lotissemont ou autles divisions foncières

* Si votre projet de lotissement se situe dans une commune non dotée de plan local d'urbanisme (PLU) ou d'un document

en tenant lieu (plan d'occupation des sols. plan de sauvegarde et de mise en valeur, plan d'aménagement de zone),

*Comment la constructibilité globale sera-t-elle répartie ?

E Par application du coefficient d'occupation du sol (COS) à chaque lot

El Conformément aux plans ou tableaux joints à la présente demande i}îil,.,'iî;:; il')H ç#ftl$TRUIRE
E La constructibilité sera déterminée à la vente de chaq ue lot. Dans ce cas, le lotisseur devra fournir ûn ceftificât

* Nombre maximum de lots projetés

* Surlace hors æuvre nette (SHON) maximale envisagée (en m2)

4.3 - À remplir pour la déclaration d'un camping, d'un parc résidentiel de loisirs ou d'un
*Agrandissement ou réaménagement d'une structure existante ?

Si oui,

Veuillez préciser le nombre maximum d'emplacements réservés aux

du

anVu
à ated

Surface hors ceuvre nette (SHON) prévue, réservée aux HLL

Nombre d'emplacements réservés aux HLL

E tentes E caravanes E résidences mobiles de loisirs

Jean-Paul FOURNIER

et précisez le nombre maximal de personnes accueillies

lmplantation d'habitations légères de loisirs (HLL)

- Veuillez préciser la date et,/ou le numéro de l'autorisation

- Veuillez préciser le nombre d'emplacements :

! avant agrandissement ou réaménagement

. après agrandissement ou réaménagement

4.4 - 
^ 

remplir pour la déclaration de coupe et/ou abattage d'arbres

Courte description du lieu concerné :

D Oois ou forêt E parc E alignement (espaces verts urbains)

OualitéDensité

Autres

Age

Traitement

Nature du boisement

Essences :
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* 5.1 - Nature des travaux envisagés
E Nouvelle construction
E Trauaux sur construction existante

E Trauau* de ravalement ou ayant pour effet de modifier l'aspect extérieur d'un bâtiment

E Trauau* ayant pour effet de modifier les structures porteuses d'un bâtiment

E Edification d'une clôture
E Ouurage et accessoires de lignes de distribution électrique

' Tension (en volts)
Dans un secteur sauvegardé :

E Ouvrage d'infrastructure (voie, pont, infrastructure portuaire ou aéroportuaire, ...)

E Trauar^ effectués à l'intérieur d'un immeuble

*Courte description de votre projet ou de vos travaux

INSTALLATION EN INTEGRATION D'UNE TOITURE PHOTOVOLTA]QUE DE COULEUR BLEUE/NOIR
(Surface 24m2)

!r i: ;:i,,:,Ili È"!rr Ç{}i\|ls'r[{uI

. Bépartition du nombre total de logement créés par type de financement

Logement Locatif Social | . 

-. 
r Accession Sociale (hors prêt à taux zéro)

r Mode d'utilisation principale des logements:

Occupation personnelle (particulier) ou en compte propre (personne morale) E
o S'il s'agit d'une occupation personnelle, veuillez préciser : Résidence principale E
. Si le projet est un foyer ou une résidence, à quel titre :

Résidence pour personnes âgées E Résidence pour étudiants E
Bésidence hôtelière à vocation sociale E Résidence sociale D

o Nombre de chambres créées en foyer ou dans un hébergement d'un autre type

. Répartition du nombre de loqements créés selon le nombre de pièces :

'l piècer .-. r2piècesr ,. ,. r3piècesr ., ,, r4pièces' ,, ', r5piècesr .-. I 6piècesetplus-- I

r Nombre de niveaux du bâtiment le plus élevé : I . 

-. 
I

.lndiquez si vos travaux comprennent notamment :

Extension E Surélévation E

n

dPrêt zêrotauxI I

SénateurLe Matre Nîmes
Autres nancements

E Artres. précisez

dont individuels:r,-' t

ou I E A0|JI

Vente D

Création de niveaux supplémentaires E

Véranda E Abri de jardin D
5.2 - lnformations complémentaires

o Type d'annexes : Piscine E Garage E
. Nombre total de logements créés : r . 

-. 
I

Location E
Résidence secondaire Û

Résidence de tourisme E
Résidence pour personnes handicapées E

i i : ij:i , I 1.,.i!ijli:i



SHON
supprimées

par changem€nt
de destination6

(F)

SHON
totalss:

A+B+C+D-E-F

SHON
créées par

changsment de
doslination 5

(D)

SHON
démolies

ou transtorméo
en SHOB6

(E)

SHON
existantes avanl

travâux
(Al

SHON
construites

(B)

SHON
créées par

translormation de
SHOB en SHONa

(c)
Destinations

5.3'l - Habitation

:>-_5.32 - Hébergement hôtelier

"4/RF
\)

I2 t JUI )nno

.r,.,cu{.FÂ4FÀ

5.33 - Bureaux

fi10 I5.34 - Commerce

-J5.35 - ArtisanatT

5.36 - lndustrie

5.37 - Exploitation
agricole ou lorestière

5.38 - Entrepôt

5.39 - Service public
ou d'intérêt collectif

*5.3 - Destination des constructions et tableau des surfaces
surfaces hors ceuvre nettess (SHON) en m2

5.310 - SHON Totales (m2)

.5.4 - Destination des constructions futures en cas de réalisation au bénéfice d'un service public ou d'intérêt collectif :

Transport E Enseignement et recherche E Action sociale E
Ouvrage spécial E Santé E Culture et loisir E

Après réalisation du projetAvant réalisation du proietPlaces de stationnement

$rf nÂil;. mr çffi.}lit$f'&,LfI
Nombre de places de stationnement

Surlace hors ceuvre brute des aires bâties de
stâtionnoment en m2

aSurface de l'emprise au sol des aires
non bâties de stationnement en m2

.5.5 - Stationnement

m22, dont surface bâtie (SHOB)Surlace totale aflectée au stationnement

Nombre de places

projet. aménagées ou réservées en dehors du terrain sur

Le Sénateur Maire

Places de stationnement affectées au

Adresse(s) des aires de stationnement :

517

3 Vous pouvez vous âider de la fiche d'aide pour le calcul dss surfaces.
La Surfàce Hors Guvre Brute (SHOB) d'une construction sst égalo à la somme des surfaces de plancher de chaque niveau de la construction' calculée à partir du nu

€xtérieur des murs de façade, y compris les combles et les sous-sols non aménageables, les balcons, les loggias, los toitur€s-terrasses accessibles. La Surface Hors (Euvre

Nette (SHON) ssl obtenue après déduction de la surface des combles at sous-sols non aménageables, dss surfaces non closes, des surfaces de stationnement, dss

surfaces dos bâtimonts agricoles, des serres do production (Article R.112-2 du Code de I'urbanisme).
4 Par exemple la transformation d'un garage (qui constilue uniquemenl de la SHOB) en pièce habitable (qui constilue de la SHON).

b Le changsment d€ dostination consiste à lransformer une surlace existant€ de l'une des neul dsstinations mentionnées dans le tableau vers une autre do css

destinarioÀs.parexemple:larranslormationdesurfacesdebureaux(5.33) enhôtel (5.32)oulatransformationd'unshabilation(5.31)encommerce(5'34).
6 Par exemple la transtormation d'une pièce habirabls (qui constilue de la SHON) en garags (qui constitue uniquemont de la SHOB).

7 Lacrivité d,artisan est définis par la lôi n.96 6O3 du 5 luiller 1996 dans ses articles 19 et suivants, ( activités professionnelles indépendantes de production, de

trânsformation, de réparation, ou prestation de service relevant de l'artisanat et tigurant sur une liste annexée au décrsl N" 98-247 du 2 avril 1998 r'
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Date(s) approximative(s) à laquelle le ou les bâtiments dont la démolition est envisagée ont été construits

O Démolition totale
tr Démolition partielle

En cas de démolition partielle, veuillez décrire les travaux qui seront, le cas échéant, effectués sur les constructions restantes

o Nombre de logement démolis :r ' 

-. 
I

Surfaces hors æuvre nettes {SHON en m2)

Totale après travaux

A+B

Surface nouvelle hors
@uvre nette construite

(B)

Surface changeant de desti-
nation (création de SHON)

(A)

7.1.1 - Habitation :

- Locaux des exploitations agricoles à usage d'habitation
des exploitants et du personnel

Locaux à usage de résidence principale

- Locaux à usage de résidence secondaire

7.1.2 - Locaux à usage des particuliers non utilisables
pour I'habitation, ni pour aucune activité économiquee

7.1.3 - Locaux des exploitations ou des coopératives
agricoles constitutifs de SHON intéressant la production
agricole ou une activité annexe à cette production to

7.1.4 - Hôtellerie :

- Chambres et dégagements menant aux chambres

- Autres locaux hôteliers non-affectés à l'hébergement
(restaurants, etc...)

r.)fr frmFdsrNLfERËtr' ilfTfi'1Ï 1!- Habitations légères de loisir

IrWHTWffi.ffi"ll- Locaux des villages de vacances et des campings

Vu loort être anneÏe
11r^--:.+Â a- â^+a

7.1.5 - Constructions aflectées à un service public ou
d'utilité publique

7.1 - Tableau des affectatlons (lnformations complémentaires pouvant vous permettre de bénéficier d'impositions plus favorables)8

Si votre projet consiste dans la réalisation de sites de {oire ou de salons professionnels ou de palais o",.sb,,Jl#:*#[t, 
'

Le sénateur rvrairË o[ ruimls

de réuniJçgn-Paul 
FOU RN lERm,

m2

7.2 - Foires et salons

face hors æuvre nette (SHON)

m2 - des locaux servant à la tenue- des locaux d'exposition

- des autres locaux (restaurants, bureaux,...)

7.3 - Plafond légal de densité (PLD)

Demandez à la mairie si un plafond légal de densité des constructions est institué dans la commune et si les constructions prévues sur

votre terrain dépassent ce plalond. Si oui, indiquez ici la valeur du m2 de terrain nu et

Pour bénéficier le cas échéant de droits acquis, précisez si des constructions existant

démolies : Oui E Non E si oui, indiquez ici la Surface Hors Oeuvre Nette (SHON) démolie (en m2)

€libre
sur votre terrain avant le 1er avril 1976 ont été

,t :, j i;r, ,i . i. iiti l,

8 En cas d'imprécision. vos locaux seronl classés dans la catégorie ( autr€s locaux D soit la
I ll s'agit de locaux n'entrant pas dans la catégorie " usage principal d'habitation " (cellier

abri et local techniqus de piscine....) et de locaux non agricolês, non annexés à I'habitation

9à'" calégorie de I'article 1585 D I du code général des impôts
sn rez-de-chaussée. appenlis, remise. btcher. atelisr familial' abri de iardin,
mais de môme nature (accueils d'animaux hors élevage, box à chsvaux,

rsmise...)
1O Exemple tol quo local de ventê des produits de l'exploitation situé dans les bâtiments de l'exploitation.
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7.4 - Participation pour voirie et réseaux
Si votre projet se situe sur un terrain soumis à la participation pour voirie et réseaux (PVR), indiquez les coordonnées du proprié-

taire ou celles du bénéficiaire de la promesse de vente, s'il est différent du déclarant

Madame E Monsieur E Personne morale E

Codepostalir ,, , rBPIL:g, rCedex:i rr I

OU raison sociale : -

Nom

Lieu-dit

Adresse : Numéro Voie

Division territorialeSi le déclarant habite à l'étranger : Pays

2z
Jatt,

2009

crU
Dqrne

Signature du déclarant

t

J'atteste avoir qualité pour faire la présente déclaration préalable.l1

Je soussigné(e), auteur de la déclaration préalable, certifie exacts les rensei-

gnements fournis.
J'ai pris connaissance des règles générales de construction prévues par le cha-

pitre premier du titre premier du livre premier du code de la construction et de

I'habitation et notamment, lorsque la construction y est soumise, les règles d'ac-

cessibilité fixées en application de l'article L. 111:7 de ce code.

Je suis informé(e) que les renseignements tigurant dans cette déclaration préala-

ble serviront au calcul des impositions prévues par le code de l'urbanisme.

nc{ôqLe

À NIMES

Votre déclaration doit être établie en deux exemplaires et doit être déposée à la mairie du lieu du projet'

Vous devrez produire :

- un exemplaire supplémentaire, si votle projet se situe en périmètre protégé au titre des monuments historiques ;

- un exemplaire supplémentaire, si votre projet se situe dans un site classé, un site inscrit ou une résclve naturelle ;

- deux exemplaires supplémentaires, si votre ploigt se situe dans un cæur de parc national.

l,;.i-{ t, r t.: ,i, I ;rli ii :.!

f!*$$\,,nrs s3fr çflk{srRU[RE

rvg}TTW qJTru
Vu ur être annexé

en date

du ilE 2009

Le Sénateur de Nîmes
Jean-Paul FOURNIER

Sivous êtes un particulier: la loi n. 7B-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux lichiers et aux libsrtés s'applique aux réponses contenues dans

ce lormulaire pour les personnes physiques. Elle garantit un droit d'accès aux données nominatives les concernant et la possibililé de rectification. Ces

droits peuvent être exercés à la mairie. Les données recueillies ssront transmises aux services compétents pour l'instruction de votre demande.

si vous souhaitez vous opposer à ce que les inlormations nominatives comprises dans ce formulaire soient utilisées à des fins commerciales, cochez

la case ci-contre : E

1 1 Vous pouvsz déposer une déclaration si vous ôtes dans un dss guatre cas suivanls :

- vous âles propriétairs du terrain ou mandatair€ du ou des propriétaires ;

- vous avez l'autorisation du ou des propriélaires ;

- vous ôles co-indivisaire du lerrain en indivision ou son mandataire;
- vous avez qualité pour bénéficier de l'expropriation du torrain pour cause d'utilité publique
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